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Dans le présent article, on examine la congruence des préférences et des
expériences de retraite à la lumière des données de l’Enquête sociale générale
(ESG) de 2002. Le groupe cible de l’ESG de 2002 était composé de personnes
de 45 ans et plus résidant dans des habitations privées, et ce, dans les
10 provinces. Quelque 25 000 personnes ont participé à l’enquête.

L’ESG de 2002 utilisait une définition subjective de la retraite qui comportait
plusieurs questions. Tout d’abord, les personnes ayant indiqué que leur activité
principale des douze mois précédents était la « retraite » ont été désignées
comme des personnes retraitées. Ensuite, on a demandé à d’autres personnes
« Avez-vous déjà été retraité? », et celles qui ont répondu « oui » à cette question
ont, elles aussi, été désignées comme des personnes retraitées. Enfin, les
personnes ayant déclaré n’avoir jamais été retraitées ont été interrogées plus
longuement. Les personnes qui ont répondu par l’affirmative à l’une de ces
questions de suivi ont, elles aussi, été classées dans la catégorie des retraités.

La présente analyse se limite aux nouveaux retraités, définis ici comme des
personnes qui ont pris leur retraite pour la première fois entre les années 1992
et 2002 inclusivement. L’analyse porte sur les caractéristiques et les expériences
de personnes ayant fait une transition plus récente à la retraite. Seules les
personnes qui ont pris leur retraite à 50 ans et plus ont été incluses. Cela
représente environ 4 500 répondants couverts par le présent article.

n  a s p e c t  i m p o r t a n t  d e  l a
transition à la retraite est la
m e s u r e  s e l o n  l a q u e l l e  l e

moment choisi et les circonstances
correspondent aux préférences des
travailleurs d’âge mûr. Il ne fait aucun
doute que les gens préfèrent quitter
les rangs de la population active
selon leurs propres conditions plutôt
que d’être forcés de le faire. Ceux qui
sont forcés de prendre leur retraite
ne s’y préparent peut-être pas de
façon adéquate, que ce soit du point
de vue financier ou psychologique.

Le  présent  a r t i c le  u t i l i se  les
nouvelles données provenant de
l’Enquête sociale générale (ESG) de
2002 afin d’examiner la corrélation
entre les préférences et les expé-
riences de retraite des nouveaux
retraités qui ont quitté le marché du
travail une première fois entre 1992
et 2002. L’ESG recense les gens dont
la  t rans i t ion à  la  ret ra i te  a  été
caractérisée par un degré élevé,
modéré ou faible de congruence avec
leurs préférences, et en examine les
caractéristiques et les expériences.

Raisons pour lesquelles les
expériences risquent de différer
des préférences de retraite
La corrélation entre les préférences
et les expériences de retraite est
souvent définie en fonction de la
nature volontaire ou involontaire de
la retraite1. Les personnes qui ont
pris une retraite volontaire sont
considérées comme des travailleurs
q u i  o n t  q u i t t é  l e s  r a n g s  d e  l a
population active parce qu’ils le
désiraient, alors que les personnes
qui ont pris une retraite involontaire
sont ceux qui ont quitté les rangs de

la populat ion act ive même s’ i ls
voulaient continuer à travailler. Selon
l’Enquête sociale générale (ESG),
environ le quart des personnes qui
ont pris leur retraite récemment ont
quitté leur travail contre leur gré.

B ien que la  d ist inct ion entre
« volontaire » et « involontaire » soit
utile, elle ne réussit pas à saisir les
degrés plus subtils de choix liés à la
transition à la retraite. Les personnes
qui prennent volontairement leur
retraite peuvent peut-être quitter les
rangs de la population active de plein
gré, mais leur départ doit se faire
dans un contexte où les options sont
restreintes, comme les primes de
d é p a r t  e n  f o n c t i o n  d ’ u n  d é l a i
prescrit. Dans cette situation, il se

peut que les gens désirent continuer
à travailler, mais qu’ils décident de
prendre leur retraite en raison d’une
cessation possible d’emploi, qui se
produirait dans des conditions moins
avantageuses. Bien qu’ils aient quitté
volontairement leur emploi, leur
premier choix, qui était de rester au
travail, n’a pas été considéré comme
une option viable. De même, les gens
qui ont choisi de prendre leur retraite
en raison de problèmes de santé
peuvent considérer que leur retraite
était volontaire, bien qu’en d’autres
circonstances, ils auraient continué
à travailler.

En se servant des données tirées
de l’ESG, on peut examiner plus en
détai l  les corrélat ions entre les

U

On ne peut pas toujours avoir ce
que l’on veut : préférences et
expériences de retraite
par Grant Schellenberg et Cynthia Silverpar Grant Schellenberg et Cynthia Silverpar Grant Schellenberg et Cynthia Silverpar Grant Schellenberg et Cynthia Silverpar Grant Schellenberg et Cynthia Silver

TSC Ce qu’il faut savoir sur la présente étude
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Avaient pu travailler moins de jours sans que cela
ne modifie la pension 28 29 27
Avaient pu faire des journées moins longues sans que cela
ne modifie la pension 26 26 25
Avaient eu davantage de vacances payées sans que cela
ne modifie la pension 19 20 18

Un effet combiné des trois raisons mentionnées ci-dessus 30 31 30
Avaient pu travailler à temps partiel 28 28 27
Leur état de santé avait été meilleur 26 27 26
Le salaire avait été augmenté 21 22 20
Il n’y avait pas eu de politiques de retraite obligatoire 12 12 12
Avaient pu trouver des arrangements adéquats de
prestation de soins 6 7 6
Autres raisons 11 10 13

1. Les répondants pouvaient donner plus d’une raison.
Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale, 2002.

préférences et les expériences de
retraite. En plus de la question sur
la retraite volontaire ou involontaire,
les retraités ont eu à répondre à neuf
aut res  quest ions  qu i  tenta ient
d’établir s’ils auraient continué à
travailler si les conditions de travail
ou d’autres circonstances avaient été
différentes.

Près de 60 % des nouveaux retrai-
tés ont répondu par l’affirmative à au
moins une des neuf questions, en
indiquant qu’ils auraient continué à
travailler si les circonstances avaient
été différentes. Le fait que la majorité
des nouveaux retraités aient répondu
qu’ils auraient accepté de continuer
à travailler dans certaines circons-
tances est quelque peu étonnant,
compte tenu de la popularité de la
retraite anticipée auprès des travail-
leurs canadiens2. Toutefois, on doit
traiter avec prudence les réponses à
des questions hypothétiques, car les
réponses risquent de surestimer le
d é s i r  d e s  r e t r a i t é s  d e  v o u l o i r
continuer à travailler, particulière-
ment s’ils constatent que leur retraite
ne leur apporte pas la satisfaction
escomptée. Dans de tels cas, l’option
de garder leur emploi leur semble
plus attrayante, avec le recul.

P l us  du  qua r t  des  nouveaux
retraités ont déclaré qu’ils auraient
continué de faire un travail rémunéré
s’ils avaient été capables de réduire
leur horaire de travail sans que cela
ne modifie leur pension, soit en
travaillant moins de journées (28 %),
soit en coupant les heures travaillées
au cours de la journée de travail
(26 %). Un peu moins d’un cinquième
des nouveaux retraités (19 %) ont dit
qu’ils auraient continué à travailler
s’ i ls  avaient pu prendre de plus
longues vacances sans que cela ne
modifie leur pension. En tout, 30 %
des nouveaux retraités ont mention-
né au moins une des trois raisons
p r é c é d e n t e s  r e l a t i v e m e n t  à  l a
pension3. L’importance des condi-
tions de travail ressortait également,
puisque 28 % des nouveaux retraités
ont indiqué qu’ils auraient continué
à travailler s’ils avaient pu le faire à
temps partiel.

Les problèmes de santé consti-
tuaient un facteur pour un grand
nombre de nouveaux retraités. En
effet, 26 % d’entre eux ont déclaré
qu’ils seraient restés sur le marché
du travail  si  leur santé avait été
meilleure. Du point de vue des incita-
tifs financiers, 21 % des nouveaux

retra i tés ont  d i t  qu’ i ls  aura ient
continué à travailler s’ils avaient
bénéficié d’une augmentation de
salaire. En dernier l ieu, une plus
pet i te  propor t ion  de  nouveaux
re t ra i t és  ont  ment ionné  qu ’ i l s
auraient poursuivi leur carrière si les
politiques de retraite obligatoire
n’avaient pas existé dans leur milieu
de travail (12 %) ou s’ils avaient pu
obtenir des prestations de soins
convenables (6 %). Les résultats
étaient semblables chez les hommes
et chez les femmes.

Le désir apparent de continuer à
travailler, chez certains nouveaux
retraités, a également des incidences
sur la main-d’œuvre disponible. En
raison de la retraite imminente des
enfants de l’après-guerre, certains
analystes ont souligné l’importance
de mettre en œuvre des stratégies
visant à encourager les travailleurs
d’âge mûr à repousser leur retraite et
à conserver leur poste, ou encore à
leur en donner les moyens4. Selon
l’ESG, un grand nombre de nouveaux
retraités auraient accepté de telles
initiatives. Cependant, presque la
moitié des retraités qui auraient aimé
cont inuer  à  t rava i l le r  dans  des
circonstances différentes éprou-
vaient des problèmes de santé. En
excluant les personnes dont les per-
spectives d’un emploi continu étaient
limitées en raison de leur état de
santé,  33 % des nouveaux retraités
ont dit qu’i l  auraient continué à
travailler dans des circonstances
différentes.

Une typologie de retraités —
comment les préférences de
retraite correspondent aux
expériences de retraite
En associant les données sur le désir
de continuer à travailler plutôt que
de se retirer du marché du travail à
celles sur la nature volontaire ou
involontaire de la retraite, on peut en
a r r i ve r  à  m ieux  comprendre  l a
corrélation entre les préférences et
les expériences des nouveaux retrai-
tés. Cela débouche alors sur quatre
catégories possibles de retraite5.

L e s  p e r s o n n e s  q u i  o n t  p r i s
volontairement leur retraite et qui
n’auraient pas poursuivi un travail
rémunéré dans des circonstances
différentes risquent de présenter un

Many recent retirees would have continued to do
paid work

Un grand nombre de nouveaux retraités auraient
continué de faire un travail rémunéréTSC
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%%%%% Niveau deNiveau deNiveau deNiveau deNiveau de
congruencecongruencecongruencecongruencecongruence

Retraités volontaires — N’auraient pas continué de faire un travail rémunéré 38 Élevé

Retraités volontaires — Auraient continué de faire un travail rémunéré 36 Modéré

Retraités involontaires — Auraient continué de faire un travail rémunéré 24 Faible

Retraités involontaires — N’auraient pas continué de faire un travail rémunéré 3 Faible

Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale, 2002.

meilleur scénario. En effet, elles ont
pris leur retraite de plein gré, sans y
penser à deux fois; ce groupe repré-
sente 38 % des nouveaux retraités.
On  les  appe l l e  re t r a i t é s  à  hau t e
congruence, pour bien souligner la
corrélation qui existe entre leurs
préférences et leurs expériences de
retraite.

Les nouveaux ret ra i tés  ayant
quitté de plein gré les rangs de la
population active, mais qui auraient
continué à travailler si les circons-
tances avaient été différentes, ont en
quelque sorte quitté la vie active de
façon prématurée. Néanmoins, les
circonstances n’étaient pas insatis-
faisantes ou difficiles au point de
considérer que leur retraite était
involontaire. Ce groupe représente
36 % des nouveaux retraités; on les
appelle retraités à congruence modérée,
pour souligner le manque partiel de
corrélation entre leurs préférences et
leurs expériences de retraite.

Les nouveaux retraités qui ont
quitté les rangs de la population
active contre leur gré et qui auraient
préféré continuer à travailler n’ont
pas eu vraiment le choix et ont
davantage exprimé leur  méconten-
tement  durant  l eu r  pé r iode  de
transition à la retraite. Ce groupe
représente  24  %  des  nouveaux
retraités. Un quatrième groupe, formé
de 3 % de nouveaux retraités, ont pris
leur retraite contre leur gré, mais ils
n’auraient en aucun cas continué à
travailler. Toutes les personnes qui
ont pris leur retraite contre leur gré
ont été placées dans un groupe
appelé retraités à congruence faible, pour
souligner le manque de corrélation
entre leurs préférences et  leurs
expériences de retraite. Ce groupe
forme 27 % des nouveaux retraités.

Grosso modo, ces trois groupes
représentent, dans l’ordre, les trois
meilleures transitions à la retraite; ils
montrent des degrés variables de
corrélation entre les préférences et
les expér iences de retra ite.  Les
caractéristiques et les expériences
des personnes de ces groupes varient
considérablement.

Retraités à congruence élevée
Des raisons d’ordre financier, plutôt
que le chômage, une santé médiocre
ou d’autres facteurs, ont constitué
les  ra isons  les  p lus  f réquentes

i n v o q u é e s  p a r  l e s  r e t r a i t é s  à
congruence élevée pour quitter les
rangs de la population active. Plus
précisément, 79 % d’entre eux ont
avoué qu’une des  ra isons  pour
lesquelles ils avaient pris leur retraite
tenait au fait que cela leur était
financièrement possible, et 47 %,
parce qu’i ls avaient accumulé le
nombre d’années de service requis
pour être admissibles à une pension.
Par ailleurs, en 2002, plus de la moitié
de ces retraités recevaient un revenu
provenant d’un régime de pension
d’employeur et vivaient dans des
ménages dont le revenu s’élevait à
un minimum de 40 000 $. La plupart
des retraités (78 %) ont dit que leur
situation financière était meilleure ou
semblable à ce qu’elle était un an
avant de prendre leur retraite.

Les problèmes de santé n’étaient
pas  un  fac teu r  cent ra l  dans  l a
transition à la retraite des retraités
à congruence élevée. Seulement 10 %
d’entre eux ont dit que leur santé
était un facteur qui avait pesé dans
leur décision de prendre leur retraite.
La plupart d’entre eux (70 %) étaient
en très bonne ou en excellente santé
au moment de quitter les rangs de la
population active. De plus, très peu
de retraités à congruence élevée ont
connu une réduction de personnel ou
une période de chômage avant la
retraite.

Les retraités à congruence élevée
étaient satisfaits de leur choix et
seulement 16 % d’entre eux sont
retournés dans la population active
après avoir pris leur retraite une
première fois. Parmi ceux qui ont
réintégré le marché du travail, peu
d’entre  eux ont  ment ionné des

questions financières comme facteur
de retour au travail (20 %), mais la
plupart de ces personnes ont indiqué
que les raisons étaient liées à la
satisfaction intrinsèque que leur
procurait le travail (désir d’accomplir
quelque chose, désir d’aider, plaisir
de travailler).

Retraités à congruence
modérée
Comparativement aux retraités à
congruence élevée, les retraités à
congruence modérée ont générale-
ment quitté la population active à un
âge plus jeune. Plus précisément,
52 % d’entre eux ont pris leur retraite
pour la première fois avant l’âge de
60 ans, comparativement à 44 % des
retraités à congruence élevée.

Pour un grand nombre de ces per-
sonnes, des questions financières et
une réorganisation des services ont
été des facteurs qui ont motivé leur
décision de prendre leur retraite. Tout
comme les retraités à congruence
élevée, les trois quarts des retraités
à congruence modérée ont expliqué
que leur décision a été prise parce
que les conditions financières étaient
favorables, alors qu’environ la moitié
d’entre eux ont indiqué qu’ils étaient
admissibles à une pension. Un peu
plus du quart de ces retraités (27 %)
ont invoqué comme raison les primes
de départ anticipé, 13 % ont men-
tionné la réduction du personnel et
3 %, le chômage, suggérant par là
qu’ils avaient quitté le travail à cause
d’une restructuration organisation-
nelle.

L a  s i t u a t i o n  d e s  r e t r a i t é s  à
congruence modérée était, du point
de vue financier, semblable à celle

Plus de 25 % des nouveaux retraités ont pris une
retraite involontaireTSC
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des retraités à congruence élevée.
Selon l’ESG, 49 % avaient des reve-
nus de ménage de 40 000 $ et plus.
Environ les deux tiers ont signalé que
leur  prospér i té  f inanc ière  éta i t
semblable, sinon meil leure, à ce
qu’elle était l’année précédant leur
retraite.

Enf in,  les quest ions de santé
étaient un facteur central dans la
décision de prendre leur retraite pour
31 % des retraités à congruence
modérée. Environ 22 % ont qualifié
l e u r  s a n t é  d e  p a s s a b l e  o u  d e
médiocre au moment où ils ont pris
leur retraite. Parmi ceux qui se sont
retirés pour des raisons de santé,
65 % ont confirmé que leur retraite
éta i t  poss ib le  du  po int  de  vue
financier.

L’absence de corrélation entre les
préférences et les expériences de
retraite des retraités à congruence
modérée était évidente : 32 % d’entre
eux ont réintégré le marché du travail
après avoir pris leur retraite une
première fois, soit deux fois plus que
chez les retra i tés à congruence
élevée. Parmi ceux qui ont réintégré
le  marché  du  t rava i l ,  41  % ont
invoqué des conditions financières
difficiles comme étant un facteur
déterminant.

Retraités à congruence faible
Les expér iences des retra i tés  à
cong ruence  fa ib le  é ta ien t  t r ès
dif férentes de cel les des autres
retraités. En effet, il était évident que
les raisons l iées aux condit ions
financières favorables étaient moins
courantes dans leur décision de
prendre leur retraite. Alors que près
des t rois  quarts  des retra i tés à
congruence élevée et modérée ont
expl iqué qu’ i ls  avaient pr is leur
retraite parce qu’il pouvait le faire sur
le plan financier, seulement le tiers
des retraités à congruence faible ont
invoqué cette ra ison.  En outre,
seulement 26 % d’entre eux ont pris
leur retraite parce qu’ils remplissaient
les conditions requises pour toucher
une pension, et 13 % avaient reçu
une prime de départ anticipé.

En 2002, 37 % des retraités à
congruence faible recevaient un
revenu d’un rég ime de pens ion
d’employeur. Environ 40 % de ces
retraités vivaient dans des ménages
dont le revenu minimum s’élevait à

40 000 $ et plus, comparativement à
la moitié des retraités à congruence
élevée et modérée. Du point de vue
financier, la moitié des retraités à
congruence faible se sentaient moins
à l’aise financièrement pendant la
retraite que durant l’année ayant
précédé leur retraite, comparati-
vement à 1 retraité sur 5 parmi les
retraités à congruence élevée.

Pour ce groupe, l’arrêt de travail
a été un autre moyen qui a mené à
la retraite, étant donné que 25 % des
personnes de ce groupe ont déclaré
avoir pris leur retraite en raison d’une
réduction du personnel, et environ
15 % ont invoqué le chômage ou les
politiques de retraite obligatoire.
L’absence de corrélation entre les
préférences et les expériences réelles
des retraités à congruence faible était
évidente :  32 % d’entre eux ont
réintégré le marché du travail après
avoir pris leur retraite une première
fois, et ce, principalement pour des
raisons financières; toutefois, environ
les deux tiers d’entre eux ont réussi
à se trouver un nouveau travai l
(65 %).

C’est principalement la santé qui
a forcé les retraités à congruence
fa ib le  à  qu i t te r  les  rangs  de  la
population active. En effet, pour
43 % d’entre eux, la santé constituait
une raison de prendre leur retraite,
alors que 37 % ont indiqué que leur
santé était passable ou médiocre au
moment de leur retraite. La plupart
de ces retra i tés  se sont  perçus
comme étant dans une situation
financière précaire. En effet, seule-
ment 34 % d’entre eux ont déclaré
que la retraite était possible sur le
plan financier.

Presque la moitié des retraités à
congruence faible ont dit  qu’ i ls
auraient continué à travailler si leur
santé le leur avait permis. Bien que
les marchés du travail restrictifs et
les politiques incitant les travailleurs
d’âge mûr à continuer à travailler
peuvent contribuer à diminuer le
nombre de personnes qui ont pris
leur retraite contre leur gré, ceux qui
ont des problèmes de santé assez
graves pour envisager de prendre leur
retraite ont moins de chances de
réagir à de tels changements aussi
longtemps qu’ i ls  éprouvent des
problèmes de santé.

Il est aussi possible que, en raison
de leur état de santé et de leur
insécurité financière, les retraités à
congruence faible expriment moins
de sat isfact ion envers la  v ie en
général. Cinquante-sept pour cent
d’entre eux étaient satisfaits ou très
satisfaits par rapport à 70 % et à 78 %
parmi les retraités à congruence
modérée et élevée, respectivement.

Qui avait le plus de chance
d’être un retraité à congruence
élevée, modérée ou faible?
Le n iveau de  congruence a  été
associé à plusieurs caractéristiques
démographiques et au marché du
travail. Les niveaux de congruence de
retraite étaient semblables chez les
hommes et les femmes. Les retraités
qui n’étaient pas mariés au moment
de prendre leur  retra i te éta ient
proportionnellement plus nombreux
à se retrouver parmi les retraités à
congruence faible que les retraités
qui  étaient mariés.  Cela semble
découler d’une plus grande insécurité
financière et d’une réserve évidente
par  rapport  à  la  t rans i t ion à  la
retraite.  Les immigrants étaient
proportionnellement plus nombreux
que les Canadiens de naissance à se
classer parmi les retraités à con-
gruence faible; cela pourrait indiquer
que les conditions pour se préparer
financièrement à la retraite étaient
moins favorables. En dernier lieu, les
personnes ayant obtenu un diplôme
universitaire avaient de plus grandes
chances de voir leurs préférences de
retraite correspondre favorablement
à leurs expériences de retraite.

Le type de travail occupé avant la
retraite était aussi associé à la con-
gruence de retraite. Les travailleurs
autonomes étaient proportionnel-
l ement  p lus  nombreux  que  l es
employés rémunérés à se retrouver
dans la catégorie des retraités à
congruence élevée. Cela peut s’expli-
quer par le fait qu’ils ont davantage
la possibilité d’ajuster leurs routines
de travail et de décider du moment
ainsi que du processus les menant à
la retraite. En outre, à la différence
des employés rémunérés, les tra-
vail leurs autonomes ne sont pas
exposés à une retraite prématurée en
raison d’une réduction de personnel,
de politiques de retraite obligatoire
ou de primes de départ anticipé.
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Le fait que les personnes offrent
des services professionnels ou des
services techniques avant de prendre
leur retraite peut aussi influer sur le
niveau de congruence. Les personnes
qui offraient des services profes-
sionnels ou des services techniques
étaient plus susceptibles que les
aut res  de  se  c l asse r  pa rmi  l es
retraités à congruence élevée. On a
enregistré une congruence élevée
entre les préférences et les expé-
riences de retraite des employés qui
œuvraient dans les secteurs de la
santé, de l ’enseignement et des
services sociaux ainsi que dans les
administrations publiques, alors que
la tendance était moins marquée
chez les retraités ayant travaillé dans
d’autres types d’industries.

La  p rotect ion  en  mat iè re  de
pension était aussi un facteur impor-
tant. Premièrement, les personnes
qui cotisaient à un régime de pension
avaient moins tendance que celles
qui n’y cotisaient pas de se retrouver
parmi les retraités à congruence
faible. Cela peut indiquer que les
personnes cotisant à un régime de
pension ont un plus grand nombre
d’années d’ancienneté profession-
nelle et des taux de syndicalisation
plus élevés, et qu’ils sont moins
exposés à une retraite involontaire
en raison d’une réduction du person-
nel ou du chômage. Les personnes
cotisant à un régime de pension ont
également une plus grande sécurité
financière que les non-cotisants et
sont par conséquent mieux dispo-
sées  e t  davantage  préparées  à
prendre leur retraite. Deuxièmement,
les cotisants à un régime de pension
étaient proportionnellement plus
nombreux que les non-cotisants à se
re t rouve r  pa rmi  l es  re t ra i tés  à
congruence modérée.  L’une des
raisons expliquant cette situation
était que les cotisants à un régime
de pension remplissaient les condi-
tions requises pour prendre leur
retraite à un âge relativement jeune
et qu’ils étaient plus susceptibles
d’avoir reçu une prime de départ
anticipé pour quitter leur emploi6.
Toutefois, même s’ils ont reçu des
incitations financières pour quitter
les rangs de la population active, il
se peut qu’ils n’aient pas été en
mesure, psychologiquement et finan-
cièrement, de prendre leur retraite.

Niveau de congruenceNiveau de congruenceNiveau de congruenceNiveau de congruenceNiveau de congruence

ÉlevéÉlevéÉlevéÉlevéÉlevé ModéréModéréModéréModéréModéré Faib leFaib leFaib leFaib leFaib le

% (colonnes de répartition descendante)

Âge au moment de la première ret ra i teÂge au moment de la première ret ra i teÂge au moment de la première ret ra i teÂge au moment de la première ret ra i teÂge au moment de la première ret ra i te
50 à 59 ans 44 52 55
60 à 64 ans 33 29 26
65 ans et plus 23 19 19
Raisons du premier  départ  à la ret rai teRaisons du premier  départ  à la ret rai teRaisons du premier  départ  à la ret rai teRaisons du premier  départ  à la ret rai teRaisons du premier  départ  à la ret rai te11111

Retraite possible financièrement 79 74 34
Conditions requises remplies pour la pension 47 54 26
Primes de départ anticipé 19 27 13
Réduction des effectifs 6 13 25
Chômage 1 3 15
État de santé 10 31 43
Politiques de retraite obligatoire 11 12 16
Prestation de soins à des membres de la famille 7 9 8
Reçoi t  des prestat ions de ret rai te d’un ancien employeurReçoi t  des prestat ions de ret rai te d’un ancien employeurReçoi t  des prestat ions de ret rai te d’un ancien employeurReçoi t  des prestat ions de ret rai te d’un ancien employeurReçoi t  des prestat ions de ret rai te d’un ancien employeur
Oui 52 58 37
Non 48 42 63
PPPPProspér i té f inancière évaluée selon l ’année précédant leur  ret rai terospér i té f inancière évaluée selon l ’année précédant leur  ret rai terospér i té f inancière évaluée selon l ’année précédant leur  ret rai terospér i té f inancière évaluée selon l ’année précédant leur  ret rai terospér i té f inancière évaluée selon l ’année précédant leur  ret rai te
Meilleure 15 12 10
Pareille 63 55 40
Pire 22 33 50
Revenu du ménageRevenu du ménageRevenu du ménageRevenu du ménageRevenu du ménage
Moins de 20 000 $ 11 14 28
20 000 $ à 29 999 $ 18 19 20
30 000 $ à 39 999 $ 16 18 13
40 000 à 59 999 $ 24 23 19
60 000 $ et plus 31 26 20
État  de santé à la ret rai teÉtat  de santé à la ret rai teÉtat  de santé à la ret rai teÉtat  de santé à la ret rai teÉtat  de santé à la ret rai te
Excellent 40 30 22
Très bon 30 23 19
Bon 25 25 22
Passable ou mauvais 6 22 37
Niveau de sat is fact ion à l ’égard de la v ie en généralNiveau de sat is fact ion à l ’égard de la v ie en généralNiveau de sat is fact ion à l ’égard de la v ie en généralNiveau de sat is fact ion à l ’égard de la v ie en généralNiveau de sat is fact ion à l ’égard de la v ie en général
Très satisfait 38 31 22
Satisfait 40 39 35
Insatisfait 18 24 30
Très insatisfait 4 7 13
Retour sur  le  marché du t ravai l  après la ret rai teRetour sur  le  marché du t ravai l  après la ret rai teRetour sur  le  marché du t ravai l  après la ret rai teRetour sur  le  marché du t ravai l  après la ret rai teRetour sur  le  marché du t ravai l  après la ret rai te
N’est pas retourné dans la population active 84 68 68
Est retourné dans la population active 16 32 32
PPPPParmi ceux qui  sont  retournés dans la populat ion act ivearmi ceux qui  sont  retournés dans la populat ion act ivearmi ceux qui  sont  retournés dans la populat ion act ivearmi ceux qui  sont  retournés dans la populat ion act ivearmi ceux qui  sont  retournés dans la populat ion act ive
% qui ont trouvé un emploi rémunéré 97 90 65
% qui sont retournés sur le marché du travail pour des
raisons financières 20 41 60

1. Il se peut que les répondants aient invoqué des raisons multiples pour prendre leur retraite une première
fois et, de ce fait, les pourcentages peuvent être supérieurs à 100 %.

Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale, 2002.

TSC Les retraités à congruence élevée sont très différents
de ceux à congruence faible
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Enfin, le choix même du moment
de la retraite a été associé à la
corrélation entre les préférences et
les expériences de retraite. Ceux qui
ont pris leur retraite une première
fois dans la cinquantaine étaient plus
susceptibles d’être des retraités à
congruence  modérée  que  ceux
l’ayant pris dans la soixantaine ou
plus tard, parce qu’ils pensaient
justement avoir atteint leur pleine
capacité de gagner leur vie ou parce
qu’ i ls  n’étaient pas psychologi-
quement prêts à quitter leur emploi.
La  probabilité de retraite à con-
gruence faible se trouvait parmi les
personnes qui  avaient  pr is  leur
retraite dans la cinquantaine. Dans
ce groupe, le fait  de prendre sa
re t ra i te  avant  60  ans  résu l ta i t
souvent de problèmes de santé ou du
chômage.

Résumé
Les gens entrent dans la phase de la
retraite pour diverses raisons et de
différentes manières. En général, les
caractéristiques et les expériences
des retraités à congruence élevée,
modérée et faible diffèrent gran-
dement en raison des causes de la
retraite, de l’état de santé, de la
s é c u r i t é  f i n a n c i è r e  e t  d e  l a
satisfaction à l’égard de la vie.

Un certain nombre de facteurs
établissaient une différence entre les
retraités à congruence modérée et
élevée. Les retraités à congruence
modérée ont généralement pris leur
ret ra i te  p lus  tôt ,  et  ce ,  le  p lus
souvent parce qu’ils étaient admis-
sibles à la retraite ou encore qu’ils
touchaient des primes de départ
anticipé ou en raison de réductions
d e  p e r s o n n e l .  I l s  é t a i e n t  p l u s
susceptibles de prendre leur retraite
p a r c e  q u ’ i l s  é p r o u v a i e n t  d e s
problèmes de santé. En outre, les
retraités à congruence modérée
étaient plus susceptibles que les
retraités à congruence élevée de
retourner sur le marché du travail
pour des raisons financières, même
si d’autres raisons étaient également
importantes.

Les retraités à congruence faible
étaient proportionnellement moins
nombreux que les autres retraités à
prendre leur retraite parce qu’ils
étaient financièrement en mesure de
le faire ou parce qu’ils remplissaient

Niveau de congruenceNiveau de congruenceNiveau de congruenceNiveau de congruenceNiveau de congruence

ÉlevéÉlevéÉlevéÉlevéÉlevé ModéréModéréModéréModéréModéré Faib leFaib leFaib leFaib leFaib le

% (colonnes de répartition horizontale)

TTTTTo ta lo ta lo ta lo ta lo ta l 3 83 83 83 83 8 3 63 63 63 63 6 2 72 72 72 72 7
Hommes 37 37 26
Femmes 38 34 28

Âge au moment de la première ret ra i teÂge au moment de la première ret ra i teÂge au moment de la première ret ra i teÂge au moment de la première ret ra i teÂge au moment de la première ret ra i te
50 à 59 ans 33 37 30
60 à 64 ans 42 35 24
65 ans et plus 42 33 25
État  matr imonial  au moment de la ret rai teÉtat  matr imonial  au moment de la ret rai teÉtat  matr imonial  au moment de la ret rai teÉtat  matr imonial  au moment de la ret rai teÉtat  matr imonial  au moment de la ret rai te
Marié 39 36 25
Autre 31 35 34
Statut  d’ immigrantStatut  d’ immigrantStatut  d’ immigrantStatut  d’ immigrantStatut  d’ immigrant
Né au Canada 38 37 25
Immigrant 35 32 33
Niveau de scolar i téNiveau de scolar i téNiveau de scolar i téNiveau de scolar i téNiveau de scolar i té
Sans diplôme d’études secondaires 37 32 31
Diplôme d’études secondaires ou postsecondaires 37 37 26
Certificat ou diplôme 37 35 28
Diplôme universitaire 42 39 19
Catégor ie de t ravai l leur  avant la ret rai teCatégor ie de t ravai l leur  avant la ret rai teCatégor ie de t ravai l leur  avant la ret rai teCatégor ie de t ravai l leur  avant la ret rai teCatégor ie de t ravai l leur  avant la ret rai te
Employé rémunéré 37 37 26
Travailleur autonome 45 31 24
PPPPProfess ion exercée avant la ret rai terofess ion exercée avant la ret rai terofess ion exercée avant la ret rai terofess ion exercée avant la ret rai terofess ion exercée avant la ret rai te
Gestion 40 35 26
Services professionnels ou services techniques 46 38 16
Secrétariat 36 37 27
Ventes ou services 34 33 33
Commerce ou transport 32 40 27
Primaire, transformation, fabrication, services publics 37 33 30
Secteur d’ indust r ie  avant la ret rai teSecteur  d’ indust r ie  avant la ret rai teSecteur  d’ indust r ie  avant la ret rai teSecteur  d’ indust r ie  avant la ret rai teSecteur  d’ indust r ie  avant la ret rai te
Agriculture, industries primaires 38 38 24
Services publics, transport, entreposage 31 44 25
Construction 37 40 24
Fabrication 38 31 31
Commerce 32 31 37
Finances, assurances, immobilier et location ou
services professionnels 37 36 27
Services de santé, d’enseignement, services sociaux 45 37 18
Services d’alimentation, d’hébergement, culturels et
autres services 36 35 29
Administrations publiques 39 40 21
Reçoi t  des prestat ions de ret rai te d’un ancien employeurReçoi t  des prestat ions de ret rai te d’un ancien employeurReçoi t  des prestat ions de ret rai te d’un ancien employeurReçoi t  des prestat ions de ret rai te d’un ancien employeurReçoi t  des prestat ions de ret rai te d’un ancien employeur
Oui 39 41 20
Non 36 30 34

Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale, 2002.

TSC Les retraités qui offraient des services professionnels
ou des services techniques étaient plus susceptibles
d’être des retraités à congruence élevée que les
retraités ayant occupé d’autres postes
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les conditions requises pour recevoir
une pension. Toutefois, ils étaient
plus susceptibles de prendre leur
retraite en raison de problèmes de
santé ou d’interruptions de travail.
En outre, i ls étaient proportion-
nellement plus nombreux que les
personnes des deux autres catégories
(retraités à congruence modérée et
retraités à congruence élevée) à
souffrir d’une santé passable ou
médiocre, à se retrouver dans une
situation financière moins favorable
après avoir pris leur retraite qu’avant
de la prendre, et à être insatisfaits
de leur vie.
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Internautes autochtones
vivant hors réserve
par Susan Cromptonpar Susan Cromptonpar Susan Cromptonpar Susan Cromptonpar Susan Crompton

our la majorité des Canadiens,
Internet  est  maintenant  un
moyen courant de rester en

contact avec d’autres personnes, de
faire des courses et d’accomplir
d’autres activités routinières. Ils se
rendent en ligne pour échanger des
courriels, chercher des nouvelles et
de  l ’ i n fo rmat ion ,  p l an i f i e r  des
voyages,  fa i re  des t ransact ions
bancaires électroniques, exécuter des
tâches liées à l’emploi, et ainsi de
suite1.

Les gens ont adopté Internet si
rapidement que les gouvernements
et les entreprises l’utilisent de plus
en plus pour communiquer avec leurs
clients et les citoyens canadiens.
Aujourd’hui, l’information que l’on
distribue sur les sites Web et dans les
courriels est tellement abondante
que les non-utilisateurs risquent de
se trouver « à l’écart », ce qui pourrait
même avoir des répercussions sur
leur capacité à participer pleinement
aux activités de leur collectivité. Au
Canada, les plus gros obstacles à
l’adoption d’Internet sont le coût,
l’accès aux ordinateurs et à Internet
ainsi que le manque de compétences
ou de formation2. Les chercheurs de
l’Organisation de coopération et de
développement économiques ont
relevé d’autres obstacles importants
à la participation, par exemple le fait
d’habiter en milieu rural, de faire
partie d’un groupe ethnique minori-
taire et de parler la langue d’une
minorité3.

Ces obstacles touchent particuliè-
rement les Autochtones. Cependant,
selon les données sur l’utilisation de
la technologie tirées de l’Enquête
sociale générale (ESG) menée en

2000, les Canadiens d’ascendance
autochtone v ivant  hors  réserve
étaient tout aussi susceptibles d’être
des internautes que les personnes
n’étant pas d’origine autochtone. En
effet, 50 % et 53 % des personnes de
ces deux groupes respectifs avaient
utilisé Internet à un certain moment
au cours des 12 mois qui ont précédé
l’enquête (l’écart n’est pas statisti-
quement significatif). Il semble donc
que l’accès à Internet ne constitue
peut-être pas le principal obstacle à
son utilisation.

En fait, c’est presque depuis le
début de la fracture numérique que
les chercheurs parlent de « deuxième
fracture  numér ique » .  Ce terme
permet de reconnaître que les utilisa-
teurs eux-mêmes peuvent se classer
dans des catégories différentes selon
qu’i ls uti l isent souvent Internet,
qu’ils ont confiance en leurs compé-
tences, qu’ils utilisent efficacement
la technologie ou qu’ils considèrent
qu’Internet est utile, entre autres
facteurs4. Bien qu’elle soit moins évi-
dente, cette deuxième fracture peut,
autant que la première, entraver
l’utilisation efficace d’Internet.

Dans le présent article, on utilise
les données de l’Enquête auprès des
peuples autochtones (EAPA) de 2001
pour dresser un profil de base des
Canadiens d’ascendance autochtone
vivant hors réserve qui uti l isent
In te rne t .  Ensu i te ,  à  l ’ a ide  des
données  su r  l ’ u t i l i sa t ion  de  l a
technologie t i rées de l ’Enquête
sociale générale (ESG) de 2000, on
détermine s’il existe une deuxième
f r a c t u r e  n u m é r i q u e  e n t r e  c e s
utilisateurs.

La première fracture numérique :
différences entre les
internautes autochtones et les
non-utilisateurs autochtones
Le profil des utilisateurs d’Internet au
Canada est bien connu maintenant.
Les personnes qui utilisent Internet
sont plus jeunes et plus scolarisées
que celles qui ne s’en servent pas;
elles ont un emploi, un revenu plus
élevé et elles habitent généralement
dans des centres urbains. Selon
l’EAPA de 2001, ce profil est le même
pour les internautes autochtones.
Les personnes d’ascendance autoch-
t o n e  v i v a n t  h o r s  r é s e r v e  s o n t
proportionnellement plus scolarisées
et plus urbanisées que celles qui
n’ut i l isent pas les technologies
informatiques. Par exemple, plus de
l a  m o i t i é  d e s  n o n - u t i l i s a t e u r s
n’ava ient  pas f réquenté l ’école
secondaire par rapport à moins du
quart des internautes. Environ les
trois quarts des internautes habi-
taient des régions urbaines, où il est
habi tue l lement  fac i le  d ’obteni r
l’accès à Internet, tandis que près de
l a  m o i t i é  d e s  n o n - u t i l i s a t e u r s
habitaient des régions rurales ou le
Nord, où il est plus difficile d’obtenir
l’accès au service.

En outre, les internautes autoch-
t o n e s  é t a i e n t  n e t t e m e n t  p l u s
susceptibles d’occuper un emploi. En
effet, 68 % des utilisateurs d’Internet,
contre 37 % des non-utilisateurs,
avaient un emploi et ils étaient plus
suscept ib les  de  fa i re  par t ie  de
ménages dont le revenu est plus
élevé : 44 % d’entre eux provenaient
de ménages dont le revenu annuel
était d’au moins 60 000 $ par rapport
à 19 % des Autochtones qui n’utili-
saient pas Internet.

P
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La présente étude s’inspire des données de deux enquêtes.
La première partie de l’article, qui compare les internautes
et les non-utilisateurs autochtones et les points d’accès
courants, repose sur des données tirées de l’Enquête auprès
des peuples autochtones (EAPA) de 2001. La deuxième
partie, qui porte sur la fracture numérique, s’inspire de
données sur les utilisateurs autochtones d’Internet tirées
de l’Enquête sociale générale (ESG) de 2000. Le fait de
rédiger le présent article en se basant sur des données de
deux enquêtes a permis d’étoffer les conclusions, mais cela
a également posé certains problèmes. Premièrement, dans
les deux enquêtes, la définition des régions géographiques
est quelque peu différente. Deuxièmement, bien que les
populations à l’étude soient des populations d’ascendance
autochtone, les populations de l’EAPA et de l’ESG ne sont
pas nécessairement identiques. Veuillez lire les définitions
ci-dessous.

Enquête auprès des peuples
autochtones
En collaboration avec plusieurs organismes autochtones,
Statistique Canada a réalisé l’Enquête auprès des peuples
autochtones (EAPA) afin d’obtenir de l’information sur les
modes de vie et les conditions de vie des Autochtones du
Canada. Ces organismes autochtones comprenaient, entre
autres, le Congrès des Peuples autochtones, l’Inuit Tapiriit
Kanatami, le Ralliement national des Métis, l’Association
nationale des centres d’amitié et l’Association des femmes
autochtones du Canada. On a mené cette enquête de
l’automne 2001 au printemps 2002 auprès d’un échantillon
d’environ 117 000 personnes.
Personne d’ascendance autochtone :  On a posé la
question suivante aux répondants de l’EAPA : « À quel(s)
groupe(s) ethnique(s) ou culturel(s) les ancêtres de cette
personne appartenaient-ils? Par exemple, canadien, français,
anglais, chinois, italien, irlandais, cri, micmac, métis, inuit,
indien de l’Inde, ukrainien… ». Ils pouvaient préciser tous
les  groupes qui  s ’appl iquaient .  Les  répondants  qui
indiquaient au moins un groupe autochtone étaient
considérés comme membres de la population d’ascendance
ou d’origine autochtone. Les lecteurs devraient être au
courant que la taille de population d’ascendance autochtone
est un peu plus grande que celle de la population ayant une
identité autochtone, dont les membres déclarent leur
ascendance autochtone et s’identifient comme Indiens de
l’Amérique du Nord, Métis ou Inuit, et/ou sont inscrits au
terme de la Loi sur les Indiens et/ou sont membres d’une bande
indienne de l’Amérique du Nord ou d’une Première nation.

Population hors réserve : Population formée d’Autoch-
tones qui  n ’habi tent  pas  dans l ’une ou l ’aut re  des
collectivités des Premières nations et des bandes indiennes,
sauf exception.
Nord : Comprend les quatre régions de peuplement inuit,
selon le découpage d’Inuit Tapiriit Kanatami, où habitent
la majorité des Inuits.
Région urbaine : Comprend les régions qui ne font pas
partie du Nord, comptant au moins 1 000 habitants et où
la densité de population est d’au moins 400 personnes au
kilomètre carré.
Région rurale : Comprend toutes les régions situées à
l’extérieur des régions urbaines et qui ne font pas partie
du Nord.

Enquête sociale générale
Les données de l’EAPA sur l’utilisation d’Internet étant
restreintes, elles sont donc complétées par des données
recueillies dans le cadre de l’ESG de 2000. Ces données ont
permis de mesurer la nature et l’étendue de l’utilisation des
ordinateurs personnels et d’Internet au Canada. Elles ont
été recueillies auprès de 25 000 répondants vivant dans des
ménages privés des 10 provinces. Dans le présent article,
on  u t i l i se  des  rense ignements  fourn i s  pa r  env i ron
700 répondants qui représentaient près de 620 000 Cana-
diens d’ascendance autochtone.
Personne d’ascendance autochtone :  On a posé la
question suivante aux répondants à l’ESG : « Les origines
ethniques et culturelles des Canadiens sont multiples. Par
exemple : français, écossais, chinois, sud-asiatique ou
haïtien. Quels sont vos antécédents (votre ascendance)? »
Les répondants pouvaient inscrire au plus trois réponses;
si l’une d’entre elles était « autochtone », on les considérait
comme membres de la population d’ascendance autochtone
aux fins de la présente étude.
Personnes non autochtones : Personnes qui n’ont pas
indiqué « autochtone » parmi leurs antécédents ethniques
ou culturels.
Région urbaine : Comprend les régions métropolitaines
de recensement (RMR) et les agglomérations de recensement
(AR).
Région rurale : Comprend les régions autres que les RMR
et les AR.
Utilisation régulière d’Internet : Comprend l’utilisation
d’Internet au moins plusieurs fois par semaine.
Accès à un ordinateur au lieu de travail : S’applique
aux employés à l’année ou aux travailleurs autonomes qui
ont utilisé un ordinateur dans le cadre de leur emploi
principal et qui avaient utilisé Internet dans les 12 mois ayant
précédé l’enquête.

TSC Ce qu’il faut savoir sur la présente étude
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La deuxième fracture
numérique : différences
entre les utilisateurs
La plupart des internautes autoch-
tones se branchaient à Internet à la
maison. De fait, 73 % d’entre eux ont
indiqué leur domicile comme l’un des
endroits où ils utilisaient Internet, ce
qui en faisait de loin l’endroit le plus
populaire pour cette activité. Les
raisons expliquant ce phénomène
vont de soi : il est beaucoup plus
pratique de se brancher à Internet à
la maison qu’ailleurs, où le temps
disponible peut être restreint et,
dans le  cas des établ issements
publics comme les bibliothèques et
les centres communautaires, où les
heures d’ouverture sont restreintes.
Toutefois, le service n’est pas acces-
sible ni abordable pour tous et les
données de l’EAPA indiquent que les
taux d’uti l isation d’Internet à la
maison sont infér ieurs  chez les
utilisateurs provenant de ménages à
faible revenu.

Les gens ont beaucoup moins
tendance à utiliser Internet ailleurs.
Le deuxième point d’accès le plus
utilisé — où 37 % des Autochtones
vivant hors réserve se branchent à
Internet — est le lieu de travail. Le
taux de branchement au travail est
plus élevé chez les internautes qui
ont fait des études collégiales ou
universitaires (58 %) et dont le revenu
de ménage est d’au moins 60 000 $
(de 42 % à 50 %), probablement parce
q u ’ i l s  s o n t  p l u s  s u s c e p t i b l e s
d’occuper des emplois dans le cadre
desquels ils utilisent un ordinateur.
Par contre, chez les utilisateurs dont
le revenu est relativement faible ou
qui  n ’ont  pas f réquenté l ’école
secondaire, l ’école constitue un
point d’accès courant, et le domicile
d ’ u n  a m i  o u  d ’ u n  p a r e n t  e s t
également un l ieu f réquemment
utilisé pour se brancher à Internet.

Se lon  l ’EAPA,  l ’une  des  p lus
grandes différences entre les inter-
nautes autochtones et  les non-
utilisateurs autochtones est le lieu de
résidence. Seulement le quart des
internautes vivaient à l’extérieur des
régions urbaines contre le tiers de
toute la population adulte d’ascen-
dance autochtone. Les internautes
vivant  hors réserve des régions
ru ra l es  — e t  ceux  du  Nord  en

Ensemble desEnsemble desEnsemble desEnsemble desEnsemble des Ut i l i sat ionUt i l i sat ionUt i l i sat ionUt i l i sat ionUt i l i sat ion Ut i l i sat ionUt i l i sat ionUt i l i sat ionUt i l i sat ionUt i l i sat ion Ni  l ’unNi  l ’unNi  l ’unNi  l ’unNi  l ’un
AAAAAutochtones v ivant  horsutochtones v ivant  horsutochtones v ivant  horsutochtones v ivant  horsutochtones v ivant  hors d’und’und’und’und’un d’Internetd’ Internetd’ Internetd’ Internetd’ Internet ni  l ’aut reni  l ’aut reni  l ’aut reni  l ’aut reni  l ’aut re

réserve de 15 ans et  p lusréserve de 15 ans et  p lusréserve de 15 ans et  p lusréserve de 15 ans et  p lusréserve de 15 ans et  p lus ordinateurordinateurordinateurordinateurordinateur

En mi l l ie rsEn mi l l ie rsEn mi l l ie rsEn mi l l ie rsEn mi l l ie rs

767767767767767 579579579579579 506506506506506 185185185185185

% (colonnes de répartition descendante)
Les deux sexesLes deux sexesLes deux sexesLes deux sexesLes deux sexes
Homme 47* 45 45 51*
Femme 53* 55 55 49*
Groupe d’âgeGroupe d’âgeGroupe d’âgeGroupe d’âgeGroupe d’âge
15 à 24 ans 25* 29 31 9*
25 à 34 ans 22* 24 25 15*
35 à 44 ans 24 25 25 21*
45 à 54 ans 16* 15 14 21*
55 ans et plus 13* 6* 5 34*
Niveau de scolar i té  le  plus é levéNiveau de scolar i té  le  plus é levéNiveau de scolar i té  le  plus é levéNiveau de scolar i té  le  plus é levéNiveau de scolar i té  le  plus é levé
Études secondaires partielles 32* 24 22 58*
Diplôme d’études secondaires 14 15 14 13
Études postsecondaires partielles 19* 23 23 9*
Diplôme d’école de métiers 9 9 9 9
Diplôme d’études collégiales
ou universitaires 24* 29 30 9*
RégionRégionRégionRégionRégion
Urbaine 72* 75 77 60*
Rurale 25* 22 22 33*
Nord 3* 2 2 7*
Situat ion d’emploiSi tuat ion d’emploiSi tuat ion d’emploiSi tuat ion d’emploiSi tuat ion d’emploi
Personnes occupant un emploi 60* 67 68 37*
Chômeurs 9 8 8 10*
Inactifs 32* 25 24 52*
Revenu du ménageRevenu du ménageRevenu du ménageRevenu du ménageRevenu du ménage
Moins de 25 000 $ 24* 19 18 40*
25 000 $ à 34 999 $ 11* 10 10 14*
35 000 $ à 44 999 $ 12 11 11 12
45 000 $ à 59 999 $ 15 16 16 12*
60 000 $ à 79 999 $ 17* 19 19 11*
80 000 $ à 99 999 $ 10* 11 12 5*
100 000 $ et plus 11* 13 14 4*

Nota : Le répondant a utilisé un ordinateur et a fait usage d’Internet au cours des 12 mois précédant
l’enquête. Le total peut ne pas correspondre à 100 en raison de l’arrondissement.

* Indique un écart statistiquement significatif par rapport au groupe de référence. Le groupe de référence
(utilisateurs d’Internet) est indiqué en italique.

Source : Statistique Canada, Enquête auprès des peuples autochtones, 2001.

TSC Les utilisateurs d’ordinateur et les internautesLes utilisateurs d’ordinateur et les internautesLes utilisateurs d’ordinateur et les internautesLes utilisateurs d’ordinateur et les internautesLes utilisateurs d’ordinateur et les internautes
autochtones étaient plus susceptibles que les non-autochtones étaient plus susceptibles que les non-autochtones étaient plus susceptibles que les non-autochtones étaient plus susceptibles que les non-autochtones étaient plus susceptibles que les non-
utilisateurs d’habiter en ville, d’avoir uneutilisateurs d’habiter en ville, d’avoir uneutilisateurs d’habiter en ville, d’avoir uneutilisateurs d’habiter en ville, d’avoir uneutilisateurs d’habiter en ville, d’avoir une
scolarité élevée et un emploi bien rémunéréscolarité élevée et un emploi bien rémunéréscolarité élevée et un emploi bien rémunéréscolarité élevée et un emploi bien rémunéréscolarité élevée et un emploi bien rémunéré
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Endroi t  de l ’ut i l i sat ion d’ InternetEndroi t  de l ’ut i l i sat ion d’ InternetEndroi t  de l ’ut i l i sat ion d’ InternetEndroi t  de l ’ut i l i sat ion d’ InternetEndroi t  de l ’ut i l i sat ion d’ Internet

MaisonMaisonMaisonMaisonMaison TTTTTravai lravai lravai lravai lravai l Domic i leDomic i leDomic i leDomic i leDomic i le Domic i leDomic i leDomic i leDomic i leDomic i le Centre communautai reCentre communautai reCentre communautai reCentre communautai reCentre communautai re Bibl iothèqueBibl iothèqueBibl iothèqueBibl iothèqueBibl iothèque École,  co l lègeÉcole,  co l lègeÉcole,  co l lègeÉcole,  co l lègeÉcole,  co l lège
d’un amid’un amid’un amid’un amid’un ami d’un parentd’un parentd’un parentd’un parentd’un parent ou centre d’amit iéou centre d’amit iéou centre d’amit iéou centre d’amit iéou centre d’amit ié ou univers i téou univers i téou univers i téou univers i téou univers i té

% des internautes d’ascendance autochtone vivant hors réserve

Les deux sexesLes deux sexesLes deux sexesLes deux sexesLes deux sexes 7373737373 3737373737 2424242424 1919191919 33333 1212121212 2222222222
Homme 76 35 27* 20 4 13 22
Femme 72 38 22 18 3 12 23

Groupe d’âgeGroupe d’âgeGroupe d’âgeGroupe d’âgeGroupe d’âge
15 à 24 ans 69* 19* 38* 25* 6* 19* 49*
25 à 34 ans 72 43* 25 22* 3 10 14*
35 à 44 ans 78* 48* 16* 14* 2* 10* 10*
45 à 54 ans 77 46* 10* 11* 2E* 8* 7*
55 ans et plus 82 36 7E* 9E* F 6E* 2E*
Niveau de scolar i té  le  plus é levéNiveau de scolar i té  le  plus é levéNiveau de scolar i té  le  plus é levéNiveau de scolar i té  le  plus é levéNiveau de scolar i té  le  plus é levé
Études secondaires partielles 67* 12* 31* 19 5* 15* 40*
Diplôme d’études secondaires 73 29* 23 20 2E 10 10*
Études postsecondaires partielles 75 27 24 20 4 16* 33*
Diplôme d’école de métiers 74 40 19 16 4E 8* 6E*
Diplôme d’études collégiales
ou universitaires 79* 58* 20* 19 3 11 12*
RégionRégionRégionRégionRégion
Urbaine 75 38 25 19 3 13 22
Rurale 73 33* 20* 18 4 12 24
Nord 36* 42* 14* 11* 2E* 7* 42*
Situat ion d’emploiSi tuat ion d’emploiSi tuat ion d’emploiSi tuat ion d’emploiSi tuat ion d’emploi
Personnes occupant un emploi 77* 48* 22 17 3 10* 15*
Chômeurs 66 21* 30* 29* 6* 20* 31*
Inactifs 68 10* 27* 20 4 17* 42*
Revenu du ménageRevenu du ménageRevenu du ménageRevenu du ménageRevenu du ménage
Moins de 25 000 $ 58* 23* 29 24 6* 19* 31*
25 000 $ à 34 999 $ 65 31* 29 21 5E 15 26
35 000 $ à 44 999 $ 71 34 26 19 4E 13 22
45 000 $ à 59 999 $ 76 34 21 20 3E 10* 18*
60 000 $ à 79 999 $ 78 42* 21 17 2E 9* 19*
80 000 $ à 99 999 $ 81 43* 22 14* 2E 11 19
100 000 $ et plus 86* 50* 21 16 2E* 10 21

Nota : Les répondants ont pu inscrire plus d’un endroit. Les estimations pour les emplacements suivants sont exclues de ce tableau en raison de leur variété
d’échantillonnage élevée : cafés électroniques ou cafés Internet ou cafés-restaurants, Centre d’emploi Jeunesse, centre d’emploi ou bureau de l’assurance-emploi,
bureau de Développement des ressources humaines Canada, bureau du conseil de bande, centre de ressources des employés et « autre emplacement ».

* Indique un écart statistiquement significatif par rapport au groupe de référence. Le groupe de référence (moyenne globale de l’emplacement) est indiqué en italique.
E À utiliser avec prudence.
F Trop peu fiable pour être publié.
Source : Statistique Canada, Enquête auprès des peuples autochtones, 2001.

TSC La maison, puis le lieu de travail et l’école sont les points
d’accès les plus courants chez les internautes autochtones
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particul ier — aff ichent des taux
d’utilisation beaucoup plus faibles à
part i r  de  l ieux  d ’accès  pr ivé  (à
domici le ,  chez un ami ,  chez un
parent,  dans un centre commu-
n a u t a i r e ,  e t  m ê m e  d a n s  u n e
bib l iothèque) .  Contra i rement  à
d’autres utilisateurs, l’école et le lieu
de travail (et non le domicile) sont
les deux principaux endroits où les
personnes  du  Nord  peuvent  se
brancher à Internet, ce qui donne à
penser que dans les régions plus
éloignées, l’accès à Internet est à
portée de la main seulement au
niveau des établissements ou de la
collectivité.

Différences entre les
internautes autochtones des
régions urbaines et ceux des
régions rurales
Sans aucun doute,  même s i  les
obstacles tels que le coût, l’accès et
le manque de formation sont signifi-
cat i fs ,  l ’un des plus importants
demeure le lieu de résidence. Le fait
de vivre dans une région rurale est
un facteur déterminant qui restreint
l’uti l isation d’Internet. Même en
tenant compte de la plupart des
facteurs socioéconomiques liés à
l ’ut i l isat ion d’ Internet ( l ’âge,  le
niveau de scolarité et le revenu), une
étude canadienne récente a révélé
que les ménages vivant à l’extérieur
des grands centres urbains doivent
t o u j o u r s  f a i r e  f a c e  à  c e r t a i n s
problèmes quand vient le temps de
se brancher à Internet5.

En examinant la deuxième fracture
numérique chez les  internautes
autochtones, il faut d’abord signaler
qu’en général, la population autoch-
t o n e  v i v a n t  h o r s  r é s e r v e  e s t
nettement plus susceptible de résider
dans des régions rurales du pays
(dans une proportion de 38 % par
r a p p o r t  à  l a  p o p u l a t i o n  n o n
autochtone, dont la proportion est
de 21 %). De plus, selon l’ESG de
2000, les Autochtones des régions
r u r a l e s  s o n t  b e a u c o u p  m o i n s
susceptibles d’être des internautes
(dans une proportion de 37 % par
rapport à 58 % chez les Canadiens
autochtones des régions urbaines).
Enfin,  plusieurs internautes des
régions rurales étaient des débutants,
puisque la moitié d’entre eux (48 %)
n’utilisaient le Web que depuis un an

ou moins, comparativement au tiers
(34 %) de leurs homologues des
régions urbaines.

Plusieurs raisons expliquent la
difficulté d’accéder à Internet dans
les régions rurales. La concurrence
parmi les fournisseurs de services
dans les vil les peut contribuer à
maintenir des coûts à la baisse pour
les consommateurs, tandis que les
coûts de fonctionnement élevés et
un nombre réduit d’abonnés éven-
tuels peuvent contribuer à éloigner
les fournisseurs de services des

régions rurales6. En outre, tandis que
les résidents urbains peuvent se
brancher par téléphone, par câble ou
même au moyen des technologies
sans fil, il se peut que les résidents
ruraux n’aient pas accès au câble et
q u ’ i l s  d o i v e n t  p a y e r  d e s  f r a i s
d’ interurbain pour accéder à un
fournisseur de services Internet, ce
qui limite la durée pendant laquelle
ils peuvent être branchés à un prix
abordable. Les télécommunications
par satellite constituent une option
pour les résidents ruraux qui désirent

Uti l isateurs d’ascendanceUti l i sateurs d’ascendanceUti l i sateurs d’ascendanceUti l i sateurs d’ascendanceUti l i sateurs d’ascendance Uti l i sateursUt i l i sateursUt i l i sateursUt i l i sateursUt i l i sateurs
autochtone v ivantautochtone v ivantautochtone v ivantautochtone v ivantautochtone v ivant non autochtonesnon autochtonesnon autochtonesnon autochtonesnon autochtones

hors  réservehors  réservehors  réservehors  réservehors  réserve

EnsembleEnsembleEnsembleEnsembleEnsemble RégionsRégionsRégionsRégionsRégions RégionsRégionsRégionsRégionsRégions EnsembleEnsembleEnsembleEnsembleEnsemble
urbainesurbainesurbainesurbainesurbaines rura lesrura lesrura lesrura lesrura les

Population de 15 ans et plus (en milliers) 619 379 240 23 365
Nombre d’utilisateurs (en milliers) 307 219 88 12 430
Utilisateurs en pourcentage de la population 50 58 37† 53

%
Les compétences en informatique sont
excellentes ou très bonnes1 29 34 21E† 32
Le ménage est branché à Internet 56* 58 52 81
Utilise un ordinateur dans l’emploi principal 55* 60 44*† 68
Utilise Internet depuis moins de 12 mois 38* 34 48† 22
A d’abord appr is  à ut i l i ser  Internet . . .A d’abord appr is  à ut i l i ser  Internet . . .A d’abord appr is  à ut i l i ser  Internet . . .A d’abord appr is  à ut i l i ser  Internet . . .A d’abord appr is  à ut i l i ser  Internet . . .
Au travail ou à l’école 37 36 38E 33
Par intérêt personnel 60 62 57 66
Le mois dernier ,  a ut i l i sé Internet  chaque jour  ou plus ieurs  fo is  par  semaine…Le mois dernier ,  a ut i l i sé Internet  chaque jour  ou plus ieurs  fo is  par  semaine…Le mois dernier ,  a ut i l i sé Internet  chaque jour  ou plus ieurs  fo is  par  semaine…Le mois dernier ,  a ut i l i sé Internet  chaque jour  ou plus ieurs  fo is  par  semaine…Le mois dernier ,  a ut i l i sé Internet  chaque jour  ou plus ieurs  fo is  par  semaine…
À la maison2 67 72 53E† 72
Au travail3 38 41 F 45
A ut i l i sé Internet  moins de 1 heure ou ne l ’a pas ut i l i sé du tout  la semaine dernière…A ut i l i sé Internet  moins de 1 heure ou ne l ’a pas ut i l i sé du tout  la semaine dernière…A ut i l i sé Internet  moins de 1 heure ou ne l ’a pas ut i l i sé du tout  la semaine dernière…A ut i l i sé Internet  moins de 1 heure ou ne l ’a pas ut i l i sé du tout  la semaine dernière…A ut i l i sé Internet  moins de 1 heure ou ne l ’a pas ut i l i sé du tout  la semaine dernière…
À la maison2 17E 17E F 16
Au travail3 26E F F 23
Moyenne hebdomadaire d’heures passées sur  le  Web…Moyenne hebdomadaire d’heures passées sur  le  Web…Moyenne hebdomadaire d’heures passées sur  le  Web…Moyenne hebdomadaire d’heures passées sur  le  Web…Moyenne hebdomadaire d’heures passées sur  le  Web…
À la maison2 7,3 8,2 4,4E 7,4
Au travail3 5,7E 6,0E F 6,5

* Indique un écart statistiquement significatif au niveau de 95 % ou plus par rapport aux internautes non
autochtones.

† Indique un écart statistiquement significatif au niveau de 90 % ou plus par rapport aux internautes
autochtones urbains.

E À utiliser avec prudence.
F Trop peu fiable pour être publié.
1. Répondants qui ont utilisé un ordinateur.
2. Utilisateurs branchés à Internet à la maison.
3. Personnes occupant un emploi leur donnant accès à un ordinateur personnel.
Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale, 2000.

TSC Les Autochtones qui vivent dans les régions rurales
sont en retard sur leurs homologues des régions
urbaines en ce qui a trait à l’utilisation d’Internet
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se brancher à Internet, mais elles
sont généralement plus coûteuses
q u e  l e s  t é l é c o m m u n i c a t i o n s
terrestres.

Ces raisons peuvent expliquer la
situation dont font état les données
de l’ESG. Plus de la moitié des inter-
nautes autochtones sont branchés à
Internet à la maison, peu importe leur
l i e u  d e  r é s i d e n c e  —  5 2  %  d e s
utilisateurs des régions rurales et
58 % des utilisateurs des régions
urbaines ( la différence n’est pas
statistiquement significative). Cepen-
dant, i ls ont tendance à uti l iser
Internet à partir de la maison moins
souvent lorsqu’ils habitent dans une
r é g i o n  r u r a l e ,  s o i t  d a n s  u n e
proport ion de seu lement  53 %,
comparativement à 72 % chez les
résidents urbains qui sont en ligne au
moins plusieurs fois par semaine.

Comme l es  che rcheu rs  l ’on t
indiqué, la question clé relativement
à la deuxième fracture numérique est
la capacité des gens à bien utiliser
Internet, de manière à répondre le
plus possible à leurs besoins précis.
Le  t ie rs  (34  %)  des  internautes
autochtones urbains ont évalué
comme « excellentes » leurs compé-
tences en informatique, tandis qu’à
pe ine  l e  c inqu ième  (21  % )  des
internautes  des rég ions rura les
étaient assez à l’aise pour s’attribuer
le même niveau de compétence.

Cette différence sur le plan de
l’autoévaluation est un sujet de
préoccupation, car une étude menée
en 2002 aux États-Unis a permis de
constater que plus les gens passent
de temps en ligne, plus ils sont à
l’aise pour naviguer dans Internet.
Selon l’auteur de cette étude, le fait
que « les internautes abandonnent
souvent en raison de la frustration et
de la confusion » [traduction] signifie
qu’une fracture numérique existe
toujours, et ce, peu importe l’accès
à une connexion7. Toutefois, l’étude
a aussi montré que les gens qui
consacraient au moins une heure par
semaine à la navigation dans Internet
pouva ient  e f fec tuer  l es  tâches
indiquées dans l’étude, même si les
in te rnautes  p lus  expé r imentés
avaient besoin de moins de temps
pour exécuter ces mêmes tâches. À
la lumière de cette conclusion, il est
important de signaler que la vaste

majorité (81 %) des Autochtones
ayant à domicile un accès en ligne
avaient été branchés à Internet
pendant au moins une heure au cours
de la semaine précédant l’enquête,
qu’ i ls  habitent dans les régions
urbaines ou rurales. Et, même si les
ut i l i sateurs  des  rég ions rura les
passaient à peu près deux fois moins
de temps que leurs homologues des
régions urbaines sur Internet à la
maison (4,4 heures par opposition à
8,2 heures), les résultats semblent
i n d i q u e r  q u e  l e s  Au t o c h t o n e s
acquéraient une solide expérience
sur le Web, peu importe leur lieu de
résidence8.

Y a-t-il une fracture numérique
entre les internautes
autochtones et
non autochtones?
Selon l ’ESG menée en 2000, les
données  su r  l ’ u t i l i sa t ion  de  l a
technologie permettent de croire que
la moitié des Canadiens d’ascen-
dance autochtone avaient util isé
Internet au cours de l’année précé-
dente, soit un taux identique à celui
de la population non autochtone. En
outre, les utilisateurs autochtones
ont enregistré ces taux même si, en
général, ils avaient moins accès aux
deux principaux points d’entrée à
Internet que la plupart des gens
utilisent. En 2000, seulement 56 %
des internautes autochtones avaient
accès à Internet à la maison contre
81 % des internautes non autoch-
tones. Au travail, où le fait de devoir
travailler avec un ordinateur jouait un
rôle déterminant dans l ’accès à
Internet, seulement 55 % des travail-
leurs autochtones contre 68 % des
t r a v a i l l e u r s  n o n  a u t o c h t o n e s
utilisaient un ordinateur dans leur
emploi principal.

Toutefois, les Autochtones qui
étaient branchés à Internet à la
m a i s o n  o n t  a f f i c h é  u n  t a u x
d’util isation régulière à domicile
(67 %) qui ne différait pas statisti-
quement de celui des internautes
non autochtones (72 %). De plus, ces
u t i l i s a t e u r s  r é g u l i e r s  o n t ,  e n
moyenne, passé pratiquement le
même nombre d’heures sur Internet
à la maison, qu’ils soient Autoch-
tones ou non-Autochtones (7,3 et
7,4 heures par  semaine respec-

t ivement ) .  Dans le  même ordre
d’idées, parmi les personnes ayant
accès à un ordinateur au travail, les
internautes autochtones sont tout
aussi susceptibles d’avoir navigué
régulièrement dans Internet, même
s’ils y ont passé moins d’heures (5,7
par opposition à 6,5 heures), ce qui
peut indiquer les types d’industries
et de professions où i ls  étaient
employés.

Malgré les taux d’utilisation qui
révèlent que les internautes autoch-
tones ont des points communs avec
les autres internautes en ce qui a trait
aux caractéristiques démographiques
et socioéconomiques et des ten-
dances  d ’u t i l i sa t ion ,  p lus ieu rs
données de l’ESG laissent tout de
même croire qu’ils ont toujours eu un
accès p lus  restre int  à  Internet .
D’abord, les internautes autochtones
étaient nettement plus enclins à être
des débutants. En effet, 38 % (contre
seulement 22 % d’internautes non
autochtones) uti l isaient Internet
depuis un an ou moins au moment
de l’enquête. Cela peut également
ê t r e  l i é  a u  f a i t  q u ’ i l s  é t a i e n t
beaucoup plus susceptibles de vivre
dans une région rurale, soit 29 %
contre 17 % des util isateurs non
autochtones,  et  qu’ i ls  devaient
composer avec les inconvénients que
cela comporte.

Résumé
P r e s q u e  l a  m o i t i é  d e s  a d u l t e s
d’ascendance autochtone ont utilisé
Internet en 2000, ce qui constitue à
peu près la même proportion que les
Canadiens non autochtones. En
général, il n’y a aucune différence
significative quant aux caractéris-
tiques démographiques et socio-
économiques des utilisateurs autoch-
tones et non autochtones. Les deux
groupes bénéficient d’un niveau de
scolarité et de revenus plus élevés
que les non-utilisateurs; ils occupent
un emploi et sont susceptibles de
vivre dans des régions urbaines. Par
contre,  les  non-ut i l isateurs ont
tendance à être plus âgés, à avoir un
niveau de scolarité moins élevé et
des revenus inférieurs, de même qu’à
habiter des régions rurales ou nor-
diques du pays. Les internautes
d’ascendance autochtone vivant hors
réserve ont donc plus de points en
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commun sur le plan sociodémogra-
phique avec les autres internautes
qu’avec les non-utilisateurs autoch-
tones.

C e p e n d a n t ,  a u  m o m e n t  d e s
enquêtes il existait un écart entre les
utilisateurs autochtones eux-mêmes,
ce qui créait une division entre les
uti l isateurs urbains plus expéri-
mentés et leurs homologues des
régions rurales. Les recherchistes en
sociologie ont longtemps laissé
entendre qu’il existait une deuxième
fracture numérique et que l’accès à
une connexion Internet n’était pas
identique, sur le plan qualitatif, à
l’utilisation efficace d’Internet.

Susan CromptonSusan CromptonSusan CromptonSusan CromptonSusan Crompton est rédactrice en
chef de Tendances sociales
canadiennes.
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u  c o u r s  d e  l e u r  v i e ,  l e s
Canadiens  par t ic ipent  à  de
nombreux  types  d ’act iv i tés

communautaires et  sociales.  I ls
donnent  temps et  argent  à  des
œuvres de bienfaisance, deviennent
membres d’organismes, votent aux
é lect ions ,  se  l i v rent  à  d ’aut res
activités politiques, assistent à des
serv ices re l ig ieux et  créent  des
réseaux sociaux avec des amis, des
v o i s i n s ,  d e s  c o l l è g u e s  e t  d e s
connaissances.

Ces  ac t i v i t és  jouent  un  rô le
essentiel pour ce qui est de la santé
et de la vitalité de notre pays. Par
exemple, selon l’Enquête nationale
s u r  l e  d o n ,  l e  b é n é v o l a t  e t  l a
participation de 2000, les Canadiens
ont accordé un appui financier de
plus de 5 milliards de dollars aux
œuvres  de  b ienfa isance  et  aux
organismes à but non lucratif en
2000. En outre, plus du quart de tous
les adultes avaient pratiqué une
forme de bénévolat au cours de
l’année précédente1.

L’engagement civique et social a
certainement pris le devant de la
scène en raison du grand intérêt qui
entoure le « capital social ». Bien
qu’on ne cesse de s’interroger sur la
meil leure façon de définir  et de
mesurer le capital social, le débat
s ’ a r t i c u l e  a u t o u r  d ’ u n  t h è m e
commun, à savoir que notre façon de

nous lier aux autres et les conditions
des rapports que nous entretenons
avec eux ont des conséquences
é n o r m e s  s u r  n o t r e  b i e n - ê t r e 2 .
Robert Putnam est une figure de
proue dans ce domaine. S’appuyant
sur des données américaines,  i l
avance  que  d i f f é rentes  fo rmes
d’engagement social ont subi un

A

Les perceptions des Canadiens —
un sentiment d’appartenance, de
confiance mutuelle et de
confiance à l’égard des
institutions
par Grant Schellenbergpar Grant Schellenbergpar Grant Schellenbergpar Grant Schellenbergpar Grant Schellenberg

Le présent article est
une adaptation de Enquête sociale générale de 2003 sur l’engagement social,

cycle 17 : un aperçu des résultats, produit no 89-598 au catalogue de
Statistique Canada. Ce document est offert gratuitement

sur le site de Statistique Canada à l’adresse suivante :
www.statcan.ca/francais/freepub/89-598-XIF/free_f.htm.

déclin marqué depuis les années
19703. Il soutient que cette situation
n’est pas sans conséquences puis-
qu’il existe de fortes corrélations
entre le capital social et divers autres
indicateurs du bien-être tels que le
bien-être des enfants, le rendement
scolaire, les crimes de violence, la
santé et l’évasion fiscale.

Dans le cadre de l’Enquête sociale générale (ESG), le volet portant sur
l’engagement social a permis d’interviewer environ 25 000 Canadiens de 15 ans
et plus vivant dans des ménages privés dans les 10 provinces. Cette enquête
a été élaborée pour étudier la mesure du capital social et pour mieux comprendre
en quoi les réseaux sociaux et les normes de confiance et de réciprocité
pourraient favoriser l’obtention de meilleurs résultats individuels et sociaux.
Elle visait à recueillir des données sur une foule d’activités dans lesquelles
s’engagent les Canadiens, comme les rapports sociaux avec leur famille, leurs
amis et leurs voisins, leur participation à des organisations, à des activités
politiques et à du travail bénévole, et l’aide informelle qu’ils offrent ou reçoivent.
Dans le cadre de l’ESG, on a également recueilli des données sur leurs valeurs
et leurs attitudes ainsi que sur leur niveau de confiance à l’égard des gens et
des institutions publiques. Dans l’ensemble, l’enquête a contribué à fournir
de l’information détaillée sur les multiples modes de participation à la vie sociale
et communautaire des Canadiens.

Le présent article a permis d’examiner trois volets du capital social : le
sentiment d’appartenance, la confiance à l’égard des institutions publiques et la confiance
mutuelle.

TSC Ce qu’il faut savoir sur la présente étude
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Dans le présent article, on donne
un aperçu global des perspectives et
des activités des Canadiens en 2003,
et ce, pour trois secteurs : le senti-
ment d’appartenance des gens au
Canada, à leur province et à leur
collectivité, leur niveau de confiance
à l’égard des institutions publiques
telles que le système de soins de
santé et le Parlement fédéral ainsi
que le niveau de confiance mutuelle
des c i toyens.  Le fort  sent iment
d’appartenance des gens se déve-
loppe grâce  à  leurs  importants
réseaux sociaux, lesquels favorisent
en retour le sentiment de solidarité4.
La confiance des gens à l’égard des
institutions publiques est considérée
comme un élément clé d’une démo-
cratie en santé. La confiance aux
autres s’avère primordiale pour que
les activités de coopération et de
communication soient efficaces et
que les relations soient positives.

Plus de 8 Canadiens sur 10
éprouvent un fort sentiment
d’appartenance au Canada
L e s  r é s e a u x  s o c i a u x  p e u v e n t
contribuer à créer un sentiment
d’appartenance, l’interaction entre
les gens renforçant la solidarité et le
sentiment d’interdépendance. L’inter-
action stimule la confiance mutuelle
entre les étrangers, ce qui peut les
porter à partager leurs valeurs et
leurs attentes et ainsi, leur permettre
d’af f i rmer  leur  ident i té  et  leurs
sentiments de solidarité à l’égard des
autres5. Par conséquent, les senti-
ments d’appartenance peuvent être
un signe de notre interdépendance
réciproque.

Dans l’ensemble, 85 % des Cana-
diens ont dit éprouver un sentiment
d’appartenance plus ou moins fort ou
très fort, alors que pour 13 %, le
sentiment d’appartenance était plus
ou moins faible ou très faible. La
majorité des Canadiens ont éga-
l ement  d i t  a vo i r  un  sen t iment
d’appartenance plus ou moins fort ou
très fort à leur province et à leur
collectivité locale, et ce, dans des
proportions moindres qu’à l’échelon
national.

La  t r è s  g r ande  ma jo r i t é  des
répondants de tous les groupes d’âge
ont  d i t  ép rouve r  un  sent iment
d’appartenance plus ou moins fort ou
très fort au Canada. Les répondants

plus âgés étaient cependant plus
enclins que ceux de moins de 30 ans
à se dire très fortement attachés au
Canada. Cette différence pourrait
signifier que les jeunes ont toujours
été moins susceptibles que leurs
a înés  d ’éprouver  un  sent iment
d’appartenance au Canada. Il se peut
e n  r e v a n c h e  q u e  l e s  j e u n e s
d’aujourd’hui soient moins suscep-
tibles que ceux des générations
précédentes d’éprouver un sentiment
d’appartenance et qu’ils continue-
ront à se sentir ainsi en vieillissant.
I l  est  impossible de déterminer
laquelle de ces interprétations est
juste en utilisant des données pour
une seule période précise.

À  l ’ ex té r ieu r  du  Québec ,  l es
différences provinciales au chapitre
de la proportion de personnnes
éprouvant un sentiment d’apparte-
nance plus ou moins fort ou très fort
e n v e r s  l e  C a n a d a  é t a i e n t  t r è s
modestes, ce sentiment variant de
87 % chez les répondants de la
Colombie-Britannique à 95 % chez
ceux de l’Île-du-Prince-Édouard. Au
Québec, toutefois, seulement 74 %

des habitants se disaient plus ou
moins attachés ou très attachés au
Canada.

Au Québec, le sentiment d’appar-
tenance au Canada varie selon la
l a n g u e ,  l e s  p e r s o n n e s  p a r l a n t
français à la maison étant moins
suscept ib les  que ce l les  par lant
anglais de qualifier de très fort leur
sentiment d’appartenance au Canada
(29 % et 66 % respectivement). Néan-
moins, la majorité des résidents du
Québec qui parlaient français à la
maison ont décrit de façon positive
leur sentiment d’appartenance au
Canada, 70 % d’entre eux le quali-
fiant de plus ou moins fort ou de très
fort. À l’extérieur du Québec, ce
sentiment variait très peu selon que
l’on parle français ou anglais à la
maison.

L’immigration figure à l’avant-
scène du paysage démographique
canadien. En 2001, la proportion de
Canadiens immigrants (18 %) était
supérieure à ce qu’elle n’avait jamais
été en 70 ans. La grande majorité des
immigrants se sont dits plus ou
moins attachés ou très attachés au
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Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale, 2003.

TSC Les Canadiens se sentent plus attachés au Canada
qu’à leur province ou à leur collectivité
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Canada. Cela était le cas de 84 % des
immigrants qui sont arrivés dans les
années 1990. Cependant, ces immi-
g r a n t s  é t a i e n t  u n  p e u  m o i n s
susceptibles que leurs prédécesseurs
de qualifier de très fort leur senti-
ment d’appartenance au Canada,
possiblement en raison du fait qu’ils
y vivaient depuis moins longtemps
que d’autres et qu’ils avaient moins
eu la possibilité de cultiver un fort
s e n t i m e n t  d ’ a t t a c h e m e n t 6.  L e
sentiment d’appartenance nationale

% d’aînés se sentant  plus ou moins% d’aînés se sentant  plus ou moins% d’aînés se sentant  plus ou moins% d’aînés se sentant  plus ou moins% d’aînés se sentant  plus ou moins
attachés ou t rès at tachésattachés ou t rès at tachésattachés ou t rès at tachésattachés ou t rès at tachésattachés ou t rès at tachés

AAAAAu Canadau Canadau Canadau Canadau Canada À leurÀ leurÀ leurÀ leurÀ leur À leurÀ leurÀ leurÀ leurÀ leur
prov inceprov inceprov inceprov inceprov ince col lec t iv i técol lec t iv i técol lec t iv i técol lec t iv i técol lec t iv i té

TTTTTo ta lo ta lo ta lo ta lo ta l 85 78 68
Hommes 85 78 67
Femmes 86 78 69
Groupe d’âgeGroupe d’âgeGroupe d’âgeGroupe d’âgeGroupe d’âge
Moins de 30 ans 80 72 64
30 à 49 ans 85 76 67
50 à 64 ans 87 82 71
65 ans et plus 92 86 74
Statut  d’ immigrantStatut  d’ immigrantStatut  d’ immigrantStatut  d’ immigrantStatut  d’ immigrant
Né au Canada 85 79 68
Immigré avant 1980 91 78 68
Immigré entre 1980 et 1989 88 72 64
Immigré entre 1990 et 2003 84 72 65
PPPPProvince de rés idencerovince de rés idencerovince de rés idencerovince de rés idencerovince de rés idence
Terre-Neuve-et-Labrador 89 90 82
Île-du-Prince-Édouard 95 89 78
Nouvelle-Écosse 93 85 75
Nouveau-Brunswick 92 82 76
Québec 74 82 69
Ontario 89 75 66
Manitoba 91 78 68
Saskatchewan 89 78 73
Alberta 88 78 63
Colombie-Britannique 87 75 68
PPPPProvince de rés idence et  langue par lée à la maisonrovince de rés idence et  langue par lée à la maisonrovince de rés idence et  langue par lée à la maisonrovince de rés idence et  langue par lée à la maisonrovince de rés idence et  langue par lée à la maison
Québec

Français 70 84 69
Anglais 95 70 67
Autre 91 75 66

% d’aînés se sentant  plus ou moins% d’aînés se sentant  plus ou moins% d’aînés se sentant  plus ou moins% d’aînés se sentant  plus ou moins% d’aînés se sentant  plus ou moins
attachés ou t rès at tachésattachés ou t rès at tachésattachés ou t rès at tachésattachés ou t rès at tachésattachés ou t rès at tachés

AAAAAu Canadau Canadau Canadau Canadau Canada À leurÀ leurÀ leurÀ leurÀ leur À leurÀ leurÀ leurÀ leurÀ leur
prov inceprov inceprov inceprov inceprov ince col lec t iv i técol lec t iv i técol lec t iv i técol lec t iv i técol lec t iv i té

Ailleurs au Canada
Français 91 80 74
Anglais 89 77 68
Autre 86 76 66

Niveau de scolar i té  des personnes de 25 à 54 ansNiveau de scolar i té  des personnes de 25 à 54 ansNiveau de scolar i té  des personnes de 25 à 54 ansNiveau de scolar i té  des personnes de 25 à 54 ansNiveau de scolar i té  des personnes de 25 à 54 ans
Études secondaires partielles 82 78 69
Diplôme d’études secondaires
ou études postsecondaires 86 77 66
Diplôme d’études collégiales 86 78 67
Diplôme universitaire 86 73 64
Revenu du ménage des personnes de 25 à 54 ansRevenu du ménage des personnes de 25 à 54 ansRevenu du ménage des personnes de 25 à 54 ansRevenu du ménage des personnes de 25 à 54 ansRevenu du ménage des personnes de 25 à 54 ans
Moins de 20 000 $ 85 71 59
20 000 $ à 39 999 $ 84 77 65
40 000 $ à 59 999 $ 83 78 65
60 000 $ à 79 999 $ 85 79 69
80 000 $ et plus 88 76 67
Importance de la col lect iv i téImportance de la col lect iv i téImportance de la col lect iv i téImportance de la col lect iv i téImportance de la col lect iv i té
Régions rurales et petites villes 85 82 76
Agglomération de recensement
comprenant moins de
50 000 habitants 87 82 74
Agglomération de recensement
comprenant au moins
50 000 habitants 87 79 71
Régions métropolitaines de
recensement comprenant moins
de 1 000 000 d’habitants 87 77 66
Régions métropolitaines de
recensement comprenant au 
moins 1 000 000 d’habitants 83 75 63
Nombre d’ inst i tut ions auxquel les les  répondants ont  conf ianceNombre d’ inst i tut ions auxquel les les  répondants ont  conf ianceNombre d’ inst i tut ions auxquel les les  répondants ont  conf ianceNombre d’ inst i tut ions auxquel les les  répondants ont  conf ianceNombre d’ inst i tut ions auxquel les les  répondants ont  conf iance
3 ou moins 79 67 57
4 ou 5 85 75 64
6 ou 7 87 81 71
8 ou 9 89 87 77

é t a i t  p l u s  r é p a n d u  c h e z  l e s
immigrants arrivés au Canada avant
1980 (91 %), ce qui témoigne du fait
que la plupart d’entre eux avaient
50 ans et plus en 2003.

C’est à Terre-Neuve-et-
Labrador que les gens sont le
plus attachés à leur province
La majorité des Canadiens (78 %)
qualifiaient de plus ou moins fort ou
de très fort leur sentiment d’appar-
t e n a n c e  à  l e u r  p r o v i n c e .  C e

sentiment était courant parmi les
répondants plus âgés.

C’est surtout à Terre-Neuve-et-
Labrador (53 %) et à l’Île-du-Prince-
Édouard  (46  %)  que  l ’on  d isa i t
éprouver un « très fort » sentiment
d ’appar tenance  à  sa  p rov ince ,
l’Ontario et la Colombie-Britannique
manifestant le moins attachement à
leur province (29 % dans les deux
cas). Il n’en demeure pas moins que
l a  m a j o r i t é  d e s  r é s i d e n t s  d e s
10 provinces ont dit éprouver un

Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale, 2003.

TSC Les aînés sont plus susceptibles que les personnes de moins de 30 ans d’avoir un fort
sentiment d’appartenance
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% de gens qui accordent une grande confiance ou une certaine confiance ...

Système d’aide sociale

Parlement fédéral

Grandes entreprises

Système judiciaire

Système d’éducation

Système de soins de santé

Banques

Gens d’affaires locaux

Service de police 82

80

68

67

65

57

46

41

43

sentiment plus ou moins fort ou très
fort  envers leur province. Dans
l’ensemble, les francophones du
Québec déclaraient avoir un atta-
c h e m e n t  c o m p a r a b l e  à  c e l u i
q u ’ é p r o u v a i e n t  l e s  r é s i d e n t s
d’autres provinces. Les anglophones
du Québec étaient toutefois moins
nombreux que les francophones de
cette province à avoir un attache-
ment à celle-ci.

On peut également noter qu’il
existe un lien entre le sentiment
d’appartenance à la province et le
f a i t  d ’ y  ê t r e  n é  o u  n o n .  P l u s
précisément, 34 % des Canadiens
v i v a n t  d a n s  l e u r  p r o v i n c e  d e
naissance ont déclaré éprouver pour
ce l le-c i  un t rès  for t  sent iment
d’appartenance, ce qui était le cas
de 26 % de ceux qui n’étaient pas
nés dans leur province de résidence
actuelle.

Le sentiment d’appartenance
d’une personne à sa collec-
tivité se renforce en fonction
du nombre d’années qu’elle
y a passé

L a  m a j o r i t é  d e s  C a n a d i e n s
décr iva ient  que leur  sent iment
d’appartenance à leur collectivité
locale était positif, 68 % d’entre eux
le qualifiant de plus ou moins fort
ou de très fort. Encore une fois, les
personnes plus âgées se sentaient
plus attachées à leur collectivité que
les jeunes.

Le sentiment d’appartenance à la
collectivité était plus répandu chez
les personnes qui résidaient dans
leur région depuis plus longtemps.
Par exemple,  les personnes qui
vivaient dans une collectivité depuis
au moins cinq ans étaient environ
deux fois plus susceptibles que
celles qui s’y trouvaient depuis
moins de trois ans d’éprouver un
sentiment d’appartenance très fort
pour leur collectivité.

Enfin, lorsqu’on tient compte des
personnes qui habitent dans leur
région depuis au moins cinq ans, on
constate que celles résidant dans
des régions rurales et petites villes7

sont plus susceptibles que celles
vivant dans les grandes villes de
qualifier de plus ou moins fort ou de
très fort leur sentiment d’apparte-
nance à leur collectivité.

Confiance à l’égard des
institutions
Les institutions publiques telles que
le système de soins de santé, le
système d’éducation et le Parlement
fédéral jouent un rôle important dans
la vie des Canadiens. Les institutions
étant souvent considérées comme les
piliers de la société, il peut y avoir
de quoi s’inquiéter lorsqu’ils perdent
leur crédibil ité auprès des gens.
Certains observateurs soutiennent
que, dans une société au cœur de la
mondialisation et de plus en plus
impersonnelle, la confiance envers
les inst i tut ions est  encore plus
importante8.

On a demandé aux répondants de
l’Enquête sociale générale (ESG)
jusqu’à  que l  po int  i l s  fa isa ient
confiance à diverses institutions9.
Les  Canadiens ont  réservé leur
évaluation la plus favorable au corps
policier, 82 % des répondants leur
accordant une certaine confiance ou
une grande conf iance.  Les gens
d’affaires et les marchands locaux
avaient  auss i  la  cote,  80 % des
Canad iens  déc la ran t  l eu r  f a i r e
confiance.

E n v i r o n  l e s  d e u x  t i e r s  d e s
Canadiens ont dit avoir une certaine
c o n f i a n c e  o u  u n e  t r è s  g r a n d e
confiance au système de santé et au
système d’éducation, tandis qu’une
propor t ion  moindre  a  d i t  f a i re
conf iance au système judic ia i re
(57 %). Le système d’aide sociale et
le Par lement fédéral  étaient les
institutions publiques qui inspiraient
le moins confiance aux Canadiens,
quoique des proportions significa-
t i v e s  d e  r é p o n d a n t s  a i e n t  é t é
incapables de répondre à ces ques-
tions ou ont refusé de le faire.

Le niveau de confiance des gens
à l’égard des institutions publiques
var ia i t  cons idérablement  d ’une
province à  l ’autre .  Les gens du
Québec étaient habituellement plus
susceptibles que ceux des autres
provinces de manifester une grande
confiance à l’endroit des institutions
publ iques.  On répondai t  moins
souvent faire confiance au Parlement
fédéral et au système judiciaire dans
les provinces de l’Ouest qu’ailleurs.

Les membres des ménages ayant
un revenu supérieur étaient un peu
plus susceptibles que les autres de

Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale, 2003.

TSC Les personnes sont plus susceptibles de faire confiance
au service de police et aux gens d’affaires locaux
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Inst i tut ions publ iques chois iesInst i tut ions publ iques chois iesInst i tut ions publ iques chois iesInst i tut ions publ iques chois iesInst i tut ions publ iques chois ies

Serv ice deServ ice deServ ice deServ ice deServ ice de Système deSystème deSystème deSystème deSystème de SystèmeSystèmeSystèmeSystèmeSystème Système d’aideSystème d’aideSystème d’aideSystème d’aideSystème d’aide PPPPPar lementar lementar lementar lementar lement SystèmeSystèmeSystèmeSystèmeSystème
pol icepol icepol icepol icepol ice soins de santésoins de santésoins de santésoins de santésoins de santé d’éducat iond’éducat iond’éducat iond’éducat iond’éducat ion soc ia lesoc ia lesoc ia lesoc ia lesoc ia le fédéralfédéralfédéralfédéralfédéral judic ia i rejudic ia i rejudic ia i rejudic ia i rejudic ia i re

% de personnes de 25 à 54 ans qui ont une grande confiance ou une certaine confiance

Revenu du ménageRevenu du ménageRevenu du ménageRevenu du ménageRevenu du ménage
TTTTTota lo ta lo ta lo ta lo ta l 8 38 38 38 38 3 6 56 56 56 56 5 6 86 86 86 86 8 3 93 93 93 93 9 4 14 14 14 14 1 5 85 85 85 85 8
 Moins de 20 000 $ 79 65 66 46 45 54
 20 000 $ à 39 999 $ 83 65 70 44 41 58
 40 000 $ à 59 999 $ 87 67 72 42 44 61
 60 000 $ à 79 999 $ 88 68 72 40 42 59
 80 000 $ et plus 89 70 70 39 43 64

Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale, 2003.

TSC Les Canadiens dont le revenu du ménage est élevé sont plus susceptibles de faire confiance
au service de police que ceux dont le revenu du ménage est moindre

dire qu’ils faisaient grandement ou
passablement confiance au service
de police et au système judiciaire. De
p lus ,  i l s  é ta ien t  un  peu  mo ins
susceptibles d’exprimer ce niveau de
confiance envers le système d’aide
sociale que les membres de ménages
à faible revenu.

Il y avait un rapport entre le niveau
de  conf iance  que  les  gens  ont
exprimé envers les institutions, d’une
part, et le sentiment d’appartenance
qu’ils éprouvaient envers le Canada,
leur province et leur collectivité
locale, d’autre part. Par exemple,
87 % des personnes qui ont dit faire
confiance à huit ou à neuf institu-
tions décrivaient de manière positive
leur sentiment d’appartenance à leur
province, tandis que 67 % de celles
qui ont répondu faire confiance à
trois institutions ou moins éprou-
vaient ce sentiment10.

Un peu plus de la moitié des
Canadiens font confiance aux
autres
Ces dernières années, les chercheurs
de différents pays ont partagé leur
intérêt par rapport au niveau de
confiance et à sa signification. Par
exe m p l e ,  l e s  é c o n o m i s t e s  o n t
cherché à déterminer s’il y avait un
lien entre la croissance économique
et le niveau de confiance réciproque
des  c i toyens .  La  conf iance  est
essentielle au fonctionnement de
notre société interdépendante. Les

gens s’attendent à ce que les autres
conducteurs partagent la route et
obéissent aux lois de la route, ils font
c o n f i a n c e  a u x  p e r s o n n e s  q u i
conservent et qui investissent leur
argent, ils confient à l’adolescent du
voisinage la responsabilité de garder
leurs enfants et ils dépendent de
l e u r s  f o u r n i s s e u r s  d e  s e r v i c e s
Internet pour envoyer des courriels
aux bonnes personnes. Ce ne sont là
que quelques exemples de situations
de la vie quotidienne où les gens font
confiance aux autres. Lorsque le
niveau de confiance s’atténue, les
gens sont moins portés à courir des
risques, ils exigent davantage de
protection contre les actes inappro-
priés que pourraient commettre les
autres et ils prennent des disposi-
tions pour faire face aux imprévus11.

L’une des façons privilégiées par
l’ESG pour tenter de déterminer si les
personnes font confiance aux autres
consiste à leur demander si elles
diraient qu’on peut faire confiance à
la plupart des gens ou si elles croient
qu’on est jamais trop prudent dans
nos relations avec les gens. Dans
l’ensemble, 53 % des Canadiens ont
répondu qu’on peut faire confiance
aux gens, tandis que 43 % ont dit
qu’on n’est jamais assez prudent
dans nos relations avec eux12. Les
femmes et les hommes avaient des
points de vue comparables à cet
égard, tout comme les personnes de
groupes d’âge différents.

Les personnes plus scolarisées et
les membres des ménages ayant un
r e v e n u  s u p é r i e u r  é t a i e n t  p l u s
susceptibles que les autres de dire
qu’on peut faire confiance aux gens.
Parmi les groupes, on n’a observé
aucun écart systématique en tenant
compte du statut d’immigrant.

En comparant les provinces, on
constate que la proportion de rési-
dents  du  Québec  qu i  es t iment
pouvoir faire confiance aux gens est
relativement faible (35 %) par rapport
à celle (60 %) des résidents de Terre-
Neuve-et-Labrador,  de  l ’ Î le-du-
Prince-Édouard, de la Nouvel le-
Écosse et des provinces de l’Ouest.
Les Québécois étaient moins enclins
que leurs concitoyens des autres
provinces à faire confiance aux gens,
mais plus susceptibles qu’eux de
faire confiance aux institutions.

Dans le cadre de l’ESG, et pour
sonder plus à fond le niveau de
confiance des gens envers les autres,
on a posé aux répondants deux
questions hypothétiques pour savoir
ce qu’il adviendrait probablement, à
leur avis, s’ils perdaient un porte-
feuille ou un sac à main contenant
200 $ que retrouverait un voisin ou
un parfait inconnu. La plupart des
Canadiens (55 %) ont répondu qu’il
é ta i t  improbab le  qu ’un  pa r fa i t
inconnu leur rende le portefeuille ou
le sac à main, tandis que 37 % ont
répondu que ce dénouement était
plutôt probable ou très probable13.
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Ils étaient plus optimistes dans le cas
d’un voisin, à peine 15 % jugeant
improbable que celui-ci leur rende
leur portefeuille ou sac à main s’il le
trouvait, alors que 79 % estimaient
que cela était probable14.

Les personnes des provinces de
l’Atlantique affichaient les plus hauts
niveaux de confiance ainsi mesurés,
au moins 46 % d’entre eux disant
qu’il était plutôt probable ou très
probable qu’un parfait inconnu leur
rende leur portefeuille ou leur sac à
main s’il le trouvait et 88 %, qu’il était
probable qu’un vois in  fera i t  de
même.  Les  personnes  des  p lus
grands centres urbains du pays
s ’ a t t e n d a i e n t  m o i n s  q u e  l e s

personnes des autres centres à ce
qu’on leur rende leur portefeuille ou
leur sac à main.

Résumé
On s ’ in té resse  fo r tement  aux
activités sociales et communau-
taires auxquelles participent les
Canadiens. Cela tient surtout au fait
que l ’engagement social  et  les
réseaux sociaux pourraient influer
sur un grand nombre de résultats
dans des secteurs tels que la santé
publique, la croissance écono-
mique, l ’ innovation, la réussite
sco la i r e  e t  l e  déve loppement
c o m m u n a u t a i r e 1 5 .  B i e n  q u e
l’analyse des liens entre de tels

résu l ta ts  dépasse  la  por tée  du
présent article, l’ESG a cependant
déterminé qu’il existait une relation
entre les forts sentiments d’appar-
tenance, de confiance envers les
autres et de confiance envers les
institutions publiques qu’éprouvent
les gens et leur degré de bonheur et
de satisfaction face à la vie.

Grant SchellenbergGrant SchellenbergGrant SchellenbergGrant SchellenbergGrant Schellenberg est analyste
principal à la Division de la
démographie de Statistique
Canada.

TSC Les personnes dont le revenu du ménage est élevé et celles des régions rurales et des petites
villes du Canada sont plus susceptibles de faire confiance aux autres

Niveau de conf iance envers  les  autresNiveau de conf iance envers  les  autresNiveau de conf iance envers  les  autresNiveau de conf iance envers  les  autresNiveau de conf iance envers  les  autres

Le portefeui l le  ou le  sac à mainLe portefeui l le  ou le  sac à mainLe portefeui l le  ou le  sac à mainLe portefeui l le  ou le  sac à mainLe portefeui l le  ou le  sac à main
serai t  renduserai t  renduserai t  renduserai t  renduserai t  rendu11111 par par par par par

On peut  fa i reOn peut  fa i reOn peut  fa i reOn peut  fa i reOn peut  fa i re un vo is inun vois inun vois inun vois inun vois in un inconnuun inconnuun inconnuun inconnuun inconnu
conf ianceconf ianceconf ianceconf ianceconf iance
aux gensaux gensaux gensaux gensaux gens

% de la population de 15 ans et plus

TTTTTo ta lo ta lo ta lo ta lo ta l 5 35 35 35 35 3 7 97 97 97 97 9 3 73 73 73 73 7
Hommes 54 79 36
Femmes 51 78 37
Groupe d’âgeGroupe d’âgeGroupe d’âgeGroupe d’âgeGroupe d’âge
Moins de 30 ans 50 75 31
30 à 49 ans 54 81 40
50 à 64 ans 57 82 40
65 ans et plus 49 74 32
PPPPProvince de rés idencerovince de rés idencerovince de rés idencerovince de rés idencerovince de rés idence
Terre-Neuve-et-Labrador 62 91 49
Île-du-Prince-Édouard 67 93 58
Nouvelle-Écosse 60 88 49
Nouveau-Brunswick 54 89 46
Québec 34 77 23
Ontario 56 78 39
Manitoba 60 80 38
Saskatchewan 65 83 45
Alberta 60 78 42
Colombie-Britannique 62 77 41
Niveau de scolar i téNiveau de scolar i téNiveau de scolar i téNiveau de scolar i téNiveau de scolar i té
Études secondaires partielles 41 74 26
Diplôme d’études secondaires 53 79 36
Diplôme d’études collégiales 55 82 40
Diplôme universitaire 67 85 47

Niveau de conf iance envers  les  autresNiveau de conf iance envers  les  autresNiveau de conf iance envers  les  autresNiveau de conf iance envers  les  autresNiveau de conf iance envers  les  autres

Le portefeui l le  ou le  sac à mainLe portefeui l le  ou le  sac à mainLe portefeui l le  ou le  sac à mainLe portefeui l le  ou le  sac à mainLe portefeui l le  ou le  sac à main
serai t  renduserai t  renduserai t  renduserai t  renduserai t  rendu11111 par par par par par

On peut  fa i reOn peut  fa i reOn peut  fa i reOn peut  fa i reOn peut  fa i re un vo is inun vois inun vois inun vois inun vois in un inconnuun inconnuun inconnuun inconnuun inconnu
conf ianceconf ianceconf ianceconf ianceconf iance
aux gensaux gensaux gensaux gensaux gens

% de la population de 15 ans et plus

Revenu du ménageRevenu du ménageRevenu du ménageRevenu du ménageRevenu du ménage
Moins de 20 000 $ 43 70 32
20 000 $ à 39 999 $ 48 79 35
40 000 $ à 59 999 $ 53 83 37
60 000 $ à 79 999 $ 59 85 40
80 000 $ et plus 66 89 47
Statut  d’ immigrantStatut  d’ immigrantStatut  d’ immigrantStatut  d’ immigrantStatut  d’ immigrant
Né au Canada 53 81 37
Immigré avant 1980 57 76 36
Immigré entre 1980 et 1989 46 68 32
Immigré entre 1990 et 2003 52 69 33
Importance de la col lect iv i téImportance de la col lect iv i téImportance de la col lect iv i téImportance de la col lect iv i téImportance de la col lect iv i té
Régions rurales et petites villes 54 88 40
Agglomération de recensement
comprenant moins de
50 000 habitants 50 81 38
Agglomération de recensement
comprenant au moins
50 000 habitants 57 81 39
Régions métropolitaines de
recensement comprenant moins
de 1 000 000 d’habitants 56 79 39
Régions métropolitaines de
recensement comprenant au 
moins 1 000 000 d’habitants 49 73 32

1. Très probable ou peu probable.
Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale, 2003.
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elon les données du Recen-
s e m e n t  d e  2 0 0 1 ,  e n v i r o n
227 000 enfants autochtones de

14 ans et moins vivaient hors réserve.
Ces enfants représentaient 70 % de
l’ensemble des enfants autochtones
de 14 ans et  moins habitant au
C a n a d a .  D e  p l u s ,  l e s  e n f a n t s
autochtones vivant hors réserve
constituaient 32 % de l’ensemble de
la population autochtone vivant hors
réserve. Cette proportion est beau-
c o u p  p l u s  é l e v é e  q u e  c e l l e
représentée par les enfants du même
groupe d’âge dans la population non
autochtone (18 %).

Le présent article traite du bien-
être des enfants autochtones de
14 ans et moins vivant hors réserve
au début du XXIe siècle. Les aspects
phys ique ,  menta l ,  in te l l ec tue l ,
spirituel et affectif de la vie, ainsi que
les aspects liés au monde naturel,
sont des éléments importants du
bien-être. Celui-ci découle de l’équi-
l ibre et de l ’harmonie entre ces
aspects, qui sont tous étroitement
l iés les uns aux autres.  Dans le
p résen t  a r t i c l e ,  on  u t i l i s e  des
données tirées de l’Enquête auprès
des peuples autochtones (EAPA) de
2001 et on traite uniquement des
enfants autochtones qui vivent hors
réserve. Trois thématiques princi-
pales y sont abordées : la santé et
le bien-être, l’éducation1 ainsi que
l’apprentissage et l’utilisation des
langues autochtones.

S

Le bien-être des enfants
autochtones vivant hors réserve
par Martin Tpar Martin Tpar Martin Tpar Martin Tpar Martin Turcotte et John Zhaourcotte et John Zhaourcotte et John Zhaourcotte et John Zhaourcotte et John Zhao

Le présent article est une adaptation d’Un portrait des enfants autochtones vivant hors
réserve : Résultats de l’Enquête auprès des peuples autochtones de 2001, produit no 89-597
au catalogue de Statistique Canada. Ce document est offert gratuitement sur le site
de Statistique Canada à l’adresse suivante : www.statcan.ca/francais/freepub/
89-597-XIF/free_f.htm.

Après le Recensement de 2001, Statistique Canada, en collaboration avec des
organisations autochtones nationales, a mené l’Enquête auprès des peuples
autochtones (EAPA). Le présent article permet d’examiner les données de cette
enquête, plus précisément celles de la composante sur les enfants de 14 ans
et moins qui ont été désignés comme Autochtones par un des parents1 et qui
vivaient hors réserve.

La population autochtone est définie sur la base de l’« identité » soit comme :
1) Indien de l’Amérique du Nord, Métis ou Inuit ou 2) Indien inscrit au sens
de la Loi sur les Indiens ou 3) membre d’une bande indienne ou d’une Première
nation. Le présent article porte uniquement sur les enfants autochtones vivant
hors réserve dans l ’ensemble du Canada. Toutefois,  contrairement au
Recensement de 2001, tous les enfants autochtones des Territoires du Nord-
Ouest sont considérés comme vivant hors réserve dans cette étude. Aussi, à
l’opposé du Recensement de 2001, les enfants autochtones vivant dans un
petit nombre de collectivités du Québec, de la Saskatchewan, de l’Alberta et
du Yukon ont été inclus dans le groupe d’enfants autochtones vivant hors
réserve.

1. Dans l’EAPA, le répondant est la personne qui connaît le mieux l’enfant. Dans la
plupart des cas (93 %), cette personne est l’un des parents de l’enfant, mais il
peut aussi s’agir d’un grand-père ou d’une grand-mère (4 %) ou encore d’un autre
membre de la famille. Dans cet article, le « parent » signifie la personne qui connaît
le mieux l’enfant, sauf indication contraire.

L’état de santé des enfants
évalué par leurs parents
Selon la conception holistique du
bien-être, à laquelle adhèrent bon
nombre d’Autochtones, les aspects
mental, spirituel et affectif sont tout
auss i  impor tan t s  que  l a  san té
physique. Il est aujourd’hui reconnu
par les chercheurs du domaine de la
santé et de l’épidémiologie qu’une
b o n n e  s a n t é  n e  s i g n i f i e  p a s

uniquement l’absence de maladie ou
de problèmes physiques.  D’une
certaine façon, cette vision plus
globale et plus positive de la santé
rejoint la conception holistique du
bien-être.

L’ é t a t  d e  s a n t é  d e s  e n f a n t s
autochtones vivant hors réserve est
p e r ç u  p a r  l e s  p a r e n t s  c o m m e
légèrement moins favorable que celui
des enfants canadiens en général.

TSC Ce qu’il faut savoir sur la présente étude
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% d enfants dont l'état de santé est évalué comme excellent ou très bon par les parents
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Âge de l enfant
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90
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Dans l’ensemble de la population
canadienne, l’état de santé de 90 %
des enfants de 0 à 5 ans était perçu
comme très bon ou excellent, com-
parativement à 83 % des enfants
autochtones hors réserve faisant
partie du même groupe d’âge2. Cet
écart est moindre pour les enfants de
6 à 14 ans. Dans l’ensemble de la
population canadienne, l’état de
santé de 86 % des enfants de 6 à
14 ans était perçu comme très bon
ou excellent. Ce pourcentage était de
82 % pour les enfants autochtones
de ce groupe d’âge v ivant  hors
réserve.

D e  n o m b r e u s e s  é t u d e s  o n t
démontré qu’il existe un lien entre le
statut socioéconomique des parents
et l’état de santé des enfants3. Selon
les résultats de l’EAPA, l’état de santé
des enfants autochtones vivant hors
réserve est étroitement lié au niveau
d’éducation des parents. À peine les
t ro is  quarts  (73 %)  des  enfants
a u t o c h t o n e s  d o n t  l e s  p a r e n t s
n’avaient pas dépassé le primaire
étaient en très bonne ou en excel-
lente santé, comparativement à 89 %
de ceux dont les parents avaient
terminé des études universitaires.

Les blessures accidentelles
Les blessures subies dans divers
contextes (chutes,  accidents de
voiture ou de bicyclette) constituent
l’une des causes les plus fréquentes
de problèmes de santé, d’hospital-
isation et même de mortalité chez les
jeunes enfants. Selon les résultats de
l’EAPA, environ 13 % des enfants
autochtones vivant hors réserve
s’étaient blessés accidentellement au
cours de l’année précédente. Cette
proportion était légèrement plus
élevée que celle de 11 % pour l’en-
semble des enfants canadiens4.

Les garçons autochtones (15 %)
étaient plus susceptibles que les filles
autochtones (11 %) de s’être blessés
accidentel lement au cours de la
dernière année, un résultat qui a
aussi été observé pour l’ensemble de
la population. Les enfants inuits
étaient les moins susceptibles de se
blesser (9 %), comparativement à
1 2  %  d e s  e n f a n t s  i n d i e n s  d e
l ’Amérique du Nord v ivant hors
réserve et à 15 % des enfants métis.
Ce résultat est peut-être en partie le
reflet de la définition des blessures

qui a été retenue dans l’EAPA de
2001. Les répondants ne devaient
considérer que les blessures qui
étaient assez graves pour nécessiter
des soins médicaux5. Les résidents
du Nord sont  cependant  moins
susceptibles d’avoir accès à des
soins médicaux. Comme les Inuits
habitent principalement dans le
Nord, les taux de blessures des
enfants inuits ont peut-être été sous-
estimés.

Les déjeuners
Le fa i t  de  prendre  un dé jeuner
comporte de nombreux avantages
pour les enfants. En effet, le petit
déjeuner fournit de l’énergie pour
accomplir les activités de la matinée
et aide les enfants à se préparer à
apprendre, à maintenir un poids
santé et à se sentir bien. Environ
80 % des enfants autochtones de 6 à
14 ans vivant hors réserve prenaient
leur déjeuner tous les jours, et ce, à
la maison, à l’école ou chez une
gardienne.

Lorsqu’ils vieillissent, les enfants
autochtones ont moins tendance à

prendre leur déjeuner tous les jours.
Environ 86 % des garçons autoch-
tones de 6 ans et 91 % des filles
autochtones du même âge déjeu-
naient tous les jours,  compara-
tivement à 64 % des garçons et à
55 % des  f i l les  autochtones  de
14 ans. Cela étant dit, l’écart entre
les garçons et les filles autochtones
n’était pas significatif.

L’allaitement
Le lait maternel est considéré par les
autorités en santé publique comme
l’aliment qui apporte le meil leur
apport nutritif  aux nouveau-nés.
Selon les résultats de l’EAPA de 2001,
67 % des enfants autochtones vivant
hors réserve ont été allaités par leur
mère lorsqu’ils étaient jeunes. Ce
n o m b r e  a  a u g m e n t é  d a n s  l e s
dernières années. En effet, 72 % des
enfants autochtones de 0 à 5 ans ont
été allaités lorsqu’ils étaient jeunes,
comparativement à 63 % des enfants
autochtones de 6 à 14 ans.  Les
enfants autochtones de 0 à 3 ans
vivant hors réserve étaient moins
susceptibles d’avoir  été al laités

Source : Statistique Canada, Enquête auprès des peuples autochtones, 2001.

TSC L’écart entre l’état de santé des enfants autochtones
vivant hors réserve et celui de l’ensemble des enfants,
tel qu’évalué par leurs parents, est moindre chez les
enfants plus âgés
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lorsqu’i ls étaient jeunes que les
enfants canadiens en général (73 %
comparativement à 82 %).

I l  existe une relation marquée
entre le niveau d’éducation du parent
et l’allaitement de l’enfant. L’EAPA a
montré que chez les enfants autoch-
tones vivant hors réserve, l’incidence
de l’allaitement maternel augmentait
se lon le  n iveau d’éducat ion du
parent. Cependant, le niveau d’édu-
cation du parent n’était pas lié à
l’incidence de l’allaitement chez les
enfants inuits.

Le poids à la naissance
Un faible poids à la naissance a une
influence déterminante sur les proba-
bi l i tés  de surv ie  de l ’enfant  au
moment de sa naissance et dans la
première année de sa vie. Il peut
aussi être un facteur influant sur les
conditions de vie et la santé future
de l’enfant. Par exemple, les enfants
nés à terme mais ayant un faible
po ids  à  la  na issance  sont  p lus
susceptibles de développer, à l’âge
adulte, des problèmes de diabète, de
l’hypertension ainsi que des maladies
cardiaques6. Un faible poids à la
naissance pourrait avoir des consé-
quences négatives sur le dévelop-
pement des aptitudes cognitives
durant l’enfance et jusqu’à l’âge
adu l te7.  Se lon  l ’EAPA,  8  % des
enfants autochtones vivant hors
réserve avaient un faible poids à la
naissance, comparativement à 6 % de
l’ensemble des enfants canadiens8.

Pour les enfants autochtones,
l’apprentissage est
multidimensionnel
Dans plusieurs sociétés autochtones,
les rôles de la famille, des aînés et
de  la  communauté  sont  fonda-
mentaux  dans  l ’ éduca t ion  des
enfants. La socialisation des enfants
autochtones inclut autant le dévelop-
pement de leurs capacités cognitives
et intellectuelles que l’apprentissage
de divers codes de conduite pour la
vie en société. Les enfants doivent
se développer pleinement tant du
point de vue « intellectuel, spirituel
et affectif que physique » afin de
devenir des « citoyens autochtones »
prêts à assumer des responsabilités
e n v e r s  l e u r  c o m m u n a u t é  e t  l a
société9.

L’EAPA fournit des données sur la
participation des enfants autoch-
tones à des activités parascolaires,
dont le temps passé avec les aînés,
l’aide fournie bénévolement dans la
collectivité ou à l’école, la partici-
pation à des groupes de jeunes ou
à des leçons d’art, de musique, de
danse et de tambour. L’enquête inclut
aussi des questions sur l’utilisation
des  l angues  au tochtones  e t  l a
f r é q u e n t a t i o n  d e  p r o g r a m m e s
préscolaires spécialement conçus
pour  l e s  en fan ts  au tochtones .
Néanmoins, il reste encore beaucoup
à découvrir sur l’apprentissage à
l’extérieur du milieu scolaire, et ces
données ne sont pas toutes dispo-
nibles dans l ’enquête.  En effet ,
l’EAPA mesure surtout, au chapitre de
la réussite scolaire, les aspects les
plus formels du système d’éducation
(par exemple le fait d’avoir doublé
une année scolaire). D’autres élé-
ments importants, par exemple le
développement émotif et spirituel, ne
sont pas couverts.

Malgré tout, la nécessité d’une
formation scolaire solide est de plus
en plus évidente. Avec l’avènement
de l’économie du savoir, il devient de
plus en plus difficile pour quiconque
n’ayant pas de diplôme d’études
secondaires de trouver un emploi. Le
niveau d’éducation moyen atteint par
la  popu la t ion  autochtone  hors
réserve au Canada a augmenté. De
1 9 9 6  à  2 0 0 1 ,  l e  p o u r c e n t a g e
d’Autochtones de 20 à 24 ans vivant
hors réserve qui avaient au moins
terminé leurs études secondaires est
passé de 48 % à 52 %. Il existait
cependant encore un fossé important
entre les jeunes Autochtones et la
population des jeunes Canadiens de
20 à 24 ans. En effet, 74 % de ces
derniers avaient au moins terminé
leurs études secondaires en 2001.

Le nombre de programmes de
développement de la petite
enfance spécialement conçus
pour les enfants autochtones
augmente, mais ces
programmes sont encore rares
De nombreux auteurs ont démontré
que le décrochage scolaire était un
processus à long terme, dont les
orig ines remontent souvent aux
premières années des enfants à

l’école10. Le fait de participer à un
programme de développement de la
petite enfance ou à un programme
préscolaire de qualité facilite souvent
le développement social et cognitif
des enfants, surtout chez les enfants
des familles défavorisées sur le plan
économique.

Selon l’EAPA de 2001, un peu plus
de la  moit ié  (53 %)  des enfants
autochtones de 6 à 14 ans vivant
hors réserve ont part ic ipé à un
programme de développement de la
petite enfance lorsqu’ils étaient plus
jeunes. Les enfants autochtones plus
jeunes vivant hors réserve étaient
plus susceptibles d’avoir participé à
des programmes préscolaires particu-
l ièrement conçus pour  eux.  Par
exemple, 16 % des enfants autoch-
tones de 6 ans vivant hors réserve
avaient participé à des programmes
préscolaires spécifiquement conçus
pour  l e s  en fan ts  au tochtones ,
comparativement à 4 % des enfants
de 14 ans. Par contre, les plus jeunes
enfants autochtones vivant hors
réserve étaient tout aussi suscep-
t ibles que les plus âgés d’avoir
f réquenté d’autres  programmes
présco la i r e s  qu i  n ’ é ta i en t  pas
spécif iquement conçus pour les
enfants autochtones.

De nombreux facteurs influent
sur la réussite scolaire
Plusieurs chercheurs soutiennent que
la lecture ou le fait de se faire faire
la lecture (autres que les lectures
scolaires) peuvent influer positi-
vement sur les résultats scolaires
d’un enfant et sur ses aptitudes en
lecture11. Les enfants autochtones
vivant hors réserve qui lisaient ou se
faisaient faire la lecture plus souvent
é ta i en t  mo ins  suscept ib l es  de
doubler une année scolaire. Parmi les
enfants autochtones vivant hors
réserve qui ne lisaient jamais ou ne
se faisaient jamais faire la lecture,
environ 26 % avaient déjà doublé une
année scolaire. Cette proportion était
deux fo is  p lus  é levée que ce l le
observée chez les enfants qui lisaient
ou  se  fa i sa ient  fa i re  l a  l ec tu re
quelques fois par semaine.

Les filles lisaient ou se faisaient
faire la lecture plus souvent que les
garçons. Environ 56 % des filles de
6 à 14 ans lisaient ou se faisaient
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% d’enfants autochtones de 6 à 14 ans vivant hors réserve qui réussissent très bien à l’école

Fréquence de la participation à des activités parascolaires

1 à 3 fois par semaine
Jamais ou moins d’une fois par semaine

4 fois et plus par semaine

Sports Arts ou musique Clubs ou groupes Aide bénévole Activités culturelles Temps passé
avec un aîné

36 37
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38
40
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42

48

38

4445

51
47

64

45
47

faire la lecture tous les jours compa-
rativement à 43 % des garçons. Aussi,
seulement 4 % des filles ne lisaient
jamais ou ne se faisaient jamais faire
la lecture comparativement à 9 % des
garçons.

Les enfants autochtones vivant
hors réserve qui participent
fréquemment à des activités
parascolaires sont plus
susceptibles de très bien
réussir à l’école
Une recherche antérieure révèle qu’il
existe une corrélation positive entre
la  par t ic ipat ion à  des  act iv i tés
organisées en dehors de l’école et
l’estime de soi, l’interaction sociale
avec les amis et la réussite scolaire12.
L’EAPA montre une corrélation sem-
blable pour ce qui est des enfants
autochtones vivant hors réserve. La
présente analyse ne permet cepen-
dant pas d’établir de relation de
cause à effet entre les activités para-
scolaires et le rendement scolaire.

L’activité la plus populaire auprès
des enfants autochtones de 6 à
14 ans vivant hors réserve était la
pratique de sports. En effet, 71 % des
enfants pratiquaient des activités
sportives au moins une fois par
semaine. Les autres activités para-
scola i res popula i res éta ient  les
suivantes : passer du temps avec un
aîné (34 %), les arts et la musique
(31 %) ,  les  c lubs  de  jeunes ,  de
tambour et de danse (30 %) et l’aide
fournie bénévolement dans la collec-
tivité ou à l’école (21 %).

Selon l ’enquête,  i l  existe des
différences significatives entre le
niveau de réussite scolaire13 des
enfants qui participent fréquemment
à des activités parascolaires et ceux
qui n’y participent que rarement ou
jamais. Chez les enfants qui four-
n i ssent  f réquemment  de  l ’ a ide
bénévole dans la collectivité ou à
l ’école  (quatre  fo is  et  p lus  par
semaine), 64 % d’entre eux réussis-
s a i e n t  t r è s  b i e n  à  l ’ é c o l e .  E n
revanche ,  seu lement  38  %  des
enfants qui ne fournissent jamais ou
qui fournissent rarement de l’aide
bénévole  dans  leur  co l lect iv i té
réussissaient très bien à l’école.

La plupart des enfants
autochtones s’entendent bien
avec les autres enfants et les
professeurs
Les  en fants  qu i  éprouvent  des
difficultés relationnelles avec leurs
c a m a r a d e s  d e  c l a s s e  e t  l e u r s
professeurs sont en général plus
suscept ib les  que  les  aut res  de
décrocher de l’école et d’y éprouver
des difficultés (moins de motivation
à aller à l’école, perte de confiance
en soi)14.

En général, la très grande majorité
des enfants autochtones entrete-
naient des relations harmonieuses
avec les autres à l’école. Ainsi, 97 %
des enfants autochtones de 6 à
14 ans vivant hors réserve s’enten-
daient assez bien, bien ou très bien
avec les autres enfants. Très peu
d’enfants éprouvaient des problèmes
fréquents ou constants avec leurs
professeurs. Cependant, les enfants
plus vieux et les garçons étaient plus
s u s c e p t i b l e s  q u e  l e s  a u t r e s
d’éprouver de tels problèmes.

Les enfants autochtones vivant
hors réserve ayant un parent
très instruit étaient moins
susceptibles de doubler une
année scolaire
Les chercheurs ont démontré l’exis-
tence d’un lien entre le haut niveau
d ’ é d u c a t i o n  d e s  p a r e n t s  e t  l a
probabilité que leurs enfants aient
eux aussi un niveau d’éducation
é levé15 .  De  nombreux  fac teurs
peuvent expliquer ce l ien. Entre
autres, les parents ayant atteint un
p l u s  h a u t  n i v e a u  d ’ é d u c a t i o n
s’ intéressent davantage au ren-
dement scolaire de leurs enfants,
encouragent plus souvent la pratique
d’activités facilitant la réussite et ont
des aspirations plus élevées quant à
la réussite scolaire de leurs enfants.

Se lon  l ’EAPA,  p lus  l e  n i veau
d’éducation du parent est élevé,
moins les probabilités que l’enfant
ait déjà doublé une année scolaire
s o n t  g r a n d e s .  U n  p e u  p l u s  d u
cinquième des enfants autochtones
de 6 à 14 ans vivant hors réserve et

Source : Statistique Canada, Enquête auprès des peuples autochtones, 2001.

TSC Les enfants autochtones vivant hors réserve qui
participent fréquemment à des activités parascolaires
sont plus susceptibles de très bien réussir à l’école
que ceux qui y participent moins souvent
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% d’enfants autochtones vivant hors réserve apprennant des…

Sources d’apprentissage d'une langue autochtone

Parents Grands-parents Enseignants Oncles et
tantes

Autres membres
de la famille

Amis Aînés Collectivité

Indien de l'Amérique du Nord
Inuit

Métis

86

64 62

55

46
51

54

30 30 28 27
22

34

21 2119

11 12 10 13
7

17

5
9

dont le parent n’avait pas complété
le  n iveau  d ’éducat ion  pr ima i re
avaient doublé une année. Cette
proportion était de 6 % chez les
enfants dont le parent avait obtenu
un baccalauréat (ou un diplôme de
plus haut niveau). De même, environ
16 % des enfants autochtones qui
vivaient dans une famille dont les
revenus se situaient sous le seuil de
faible revenu avaient déjà doublé une
année scolaire. C’était le cas de 10 %
des enfants qui vivaient dans des
familles dont les revenus se situaient
au seuil ou au-dessus du seuil de
faible revenu.

La plupart des parents des
enfants autochtones vivant hors
réserve considèrent qu’il est
important que leurs enfants
parlent et comprennent une
langue autochtone
La langue est à la fois considérée
comme un instrument de communi-
cation et une dimension importante
de la culture. Dans bon nombre de
sociétés autochtones, « les enseigne-
ments fondamentaux se retrouvent
dans des histoires à caractère sacré,
des cérémonies et des symboles » qui
sont «  les symboles d’ idées,  de
concepts et de croyances d’une
société qui a une tradition orale »16.
La maîtrise par les enfants de la
langue des ancêtres favorise, dans ce
contexte, la transmission, de généra-
tion en génération, des valeurs, des
c r o y a n c e s  e t  d e s  a p t i t u d e s  à
communiquer.

Environ 6 enfants autochtones
vivant hors réserve sur 10 (62 %)
avaient un parent qui considérait
qu’il était assez important ou très
important que leur enfant parle et
comprenne une langue autochtone.
Les parents des enfants inuits (89 %)
étaient beaucoup plus susceptibles
que les parents des enfants indiens
de l’Amérique du Nord (67 %) et des
enfants métis (50 %) de considérer
qu’il était assez important ou très
important que leur enfant parle et
comprenne une langue autochtone.

Il existe des différences impor-
tan tes  en t re  l e s  t ro i s  g roupes
autochtones en ce qui a trait à la
capacité de comprendre ou de parler
une langue autochtone. Soixante-
seize pour cent des enfants inuits de
moins de 15 ans, en excluant ceux

qui sont trop jeunes pour parler,
étaient en mesure de comprendre ou
de parler une langue autochtone. Ces
pourcentages étaient de 25 % chez
les enfants indiens de l’Amérique du
Nord et de 12 % chez les enfants
métis. Le fait que la majorité des
en fants  inu i t s  v i vent  dans  des
collectivités nordiques éloignées
peut  expl iquer  ces  d i f fé rences .
L’uti l isation de diverses langues
autochtones par  les  Indiens de
l’Amérique du Nord est plus répan-
due  dans  l e s  co l l ec t i v i t é s  des
Premières nations. Néanmoins, les
enfants autochtones vivant hors
réserve habitent souvent dans des
rég ions  t rès  u rban i sées  où  l es
langues autochtones sont moins
utilisées.

De nombreuses sources peuvent
aider les enfants autochtones vivant
hors réserve à apprendre une langue
autochtone, mais ce sont le plus
souvent leurs parents qui la leur
enseignent. Environ 86 % des enfants
inuits obtenaient l ’aide de leurs
parents par  rapport  à  64 % des
enfants indiens de l’Amérique du
Nord et à 62 % des enfants métis.

Plus les enfants autochtones qui
parlent ou comprennent une langue
autochtone peuvent compter sur des
sources nombreuses pour les aider
à apprendre cette langue autoch-
tone, plus leur maîtrise de la langue
sera bonne. Par exemple, seulement
15 % des enfants qui comptaient sur
u n e  s e u l e  s o u r c e  d ’ a i d e  p o u r
apprendre une langue autochtone
parlaient très bien ou relativement
bien leur langue. Par contre, les
enfants qui comptaient sur trois
sources d’aide parlaient bien leur
langue dans 38 % des cas. Finale-
ment, 80 % des enfants qui béné-
f ic ia ient de sept sources d’aide
étaient en mesure de bien parler et
de bien comprendre leur langue
autochtone. Ces derniers vivent
probablement dans des commu-
nautés où l’utilisation des langues
autochtones est très courante.

L e s  e n f a n t s  d o n t  l e  p a r e n t
possédait un niveau d’éducation
postsecondaire étaient proportion-
nellement moins nombreux à parler
ou à comprendre une langue autoch-
tone. Environ 17 % des enfants dont
le  parent  ava i t  fa i t  des  é tudes

Nota : Inclut les enfants autochtones vivant hors réserve parlant ou comprenant une langue autochtone.
Source : Statistique Canada, Enquête auprès des peuples autochtones, 2001.

TSC Les parents sont les plus susceptibles d’aider leurs
enfants à apprendre une langue autochtone
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postsecondaires étaient en mesure
de parler ou de comprendre une
langue autochtone, comparativement
à 44 % des enfants dont le parent
a v a i t  p o u r s u i v i  d e s  é t u d e s  n e
dépassant pas le niveau primaire. Ces
différences étaient communes aux
trois principaux groupes autoch-
tones .  Af in  de  déterminer  p lus
clairement les différents facteurs
expliquant la relation entre le niveau
d’éducation des parents et le fait que
leurs enfants parlent ou compren-
nent la langue autochtone, d’autres
études seront  nécessa i res .  Ces
dernières permettront entre autres
d’examiner l’effet de facteurs comme
l’emplacement des établissements
d’enseignement postsecondaire, les
lieux de travail, la fréquentation d’un
pens ionnat ,  les  mar iages  ent re
Autochtones et non-Autochtones et
les langues parlées à la maison.

Résumé
La population autochtone vivant hors
réserve est jeune et en croissance, et
le nombre d’enfants y est proportion-
ne l lement  p lus  é levé  que  dans
l’ensemble de la population cana-
dienne. Dans le présent article, on
s’est intéressé à la santé et au bien-
être des enfants autochtones vivant
hors réserve, à leur éducation et à
leur apprent issage ainsi  qu’à la
transmission des langues autoch-
tones.

La  santé  e t  l e  b ien-ê t re  des
enfants  autochtones auront  un
impact important sur l’avenir des
collectivités autochtones. Il est à
souhaiter  que le présent art ic le
c o n t r i b u e  à  f a i r e  é m e r g e r  d e
nouvelles idées afin que la situation
des enfants autochtones vivant hors
r é s e r v e  p u i s s e  c o n t i n u e r  d e
s’améliorer.

Martin TMartin TMartin TMartin TMartin Turcotteurcotteurcotteurcotteurcotte est analyste à la
Direction de la statistique démo-
graphique et du recensement et
John ZhaoJohn ZhaoJohn ZhaoJohn ZhaoJohn Zhao est analyste principal
à la Division de la statistique
sociale, du logement et des
familles de Statistique Canada.
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Écarts provinciaux dans les notes
en lecture des élèves de 15 ans
par Jpar Jpar Jpar Jpar J. Douglas Willms. Douglas Willms. Douglas Willms. Douglas Willms. Douglas Willms

e nos jours, et plus que jamais
auparavant, les capacités de
lecture sont essentielles à la

participation au marché du travail, en
plus d’être, à long terme, un précur-
seur de la santé et du bien-être d’une
personne.  On a  observé  que la
demande de telles capacités est de
plus en plus forte, et il semble que
ce sera probablement encore le cas
au cours de la prochaine décennie.
En outre, les recherches antérieures
ont démontré que les jeunes  possé-
dant de bonnes capacités en lecture
sont plus susceptibles d’amorcer des
études postsecondaires, de profiter
de meilleures possibilités d’emploi et
de toucher des salaires plus élevés
au moment d’entrer sur le marché du
travail1.

Le présent article, fondé sur des
données du Programme international
pour le suivi des acquis des élèves
(P ISA)  2000 ,  mis  en  œuvre  par
l’Organisation de coopération et de
développement économiques (OCDE),
permet d’examiner les différences
entre les provinces pour ce qui est
des capacités de lecture des élèves
de 15 ans. On y étudie également les
antécédents familiaux et les facteurs
relat i fs  à l ’école comme causes
possibles de ces différences.

Le Programme international pour le suivi des acquis des élèves (PISA) est une
initiative commune des pays membres de l’Organisation de coopération et de
développement économiques (OCDE) qui vise à évaluer périodiquement les
résultats des jeunes de 15 ans dans trois domaines — la lecture, les
mathématiques et les sciences — et ce, au moyen d’un test international
commun. Trente-deux pays ont participé au PISA 2000. Au Canada, environ
30 000 jeunes de 15 ans de plus de 1 000 écoles y ont pris part, soit un large
échantillon qui permet des estimations nationales et provinciales fiables.
L’enquête du PISA 2000 comportait une évaluation directe des capacités des
élèves au moyen de tests de lecture, de mathématiques et de sciences, de même
qu’un questionnaire servant à recueillir des renseignements de base auprès
des élèves et des directeurs d’école.

Dans le PISA, la compétence en lecture est définie comme la capacité de
comprendre et d’utiliser des textes écrits et de réfléchir sur ces textes pour
réaliser ses objectifs personnels, perfectionner ses connaissances et améliorer
ses possibilités ainsi que participer efficacement à la société. Dans le PISA
2000, on a utilisé environ 140 points représentant le genre de compétences
en lecture dont les jeunes de 15 ans pourraient avoir besoin dans l’avenir. Le
système de pointage a été conçu afin que la moyenne soit de 500 dans tous
les pays de l’OCDE. Environ les deux tiers des élèves de ces pays ont obtenu
un rendement variant entre 400 et 600 points. Au Canada, la note moyenne
au test de lecture était de 534, et près des deux tiers des élèves ont obtenu
une note se situant entre 439 et 629.

La note en lecture des élèves était liée à leur statut socioéconomique. Cet
indice du statut socioéconomique (SSE) du PISA comprenait plusieurs mesures
décrivant les caractéristiques économiques, sociales et culturelles de la famille
des élèves. On a pris ces mesures au moyen d’un agrégat statistique du niveau
d’instruction des parents, de leur situation professionnelle, des ressources
éducatives à la maison, du patrimoine familial (selon les articles du ménage)
et des possessions culturelles classiques1.

1. L’indice du PISA portant sur les articles personnels de culture classique provient
des réponses des élèves quant à la disponibilité des articles suivants à la maison :
la littérature classique, les recueils de poèmes et les œuvres d’arts.

Le présent article est une adaptation du document
de recherche Variation des niveaux de compréhension de
l’écrit entre les provinces canadiennes : constatations
tirées du PISA de lOCDE, série Éducation,
compétences et apprentissage, produit
no 81595-MIF2004012 au catalogue de Statistique
Canada, no 12, offert gratuitement à l’adresse
suivante : www.statcan.ca:8096/bsolc/francais/
bsolc?catno=81-595-M2004012.

D TSC Ce qu’il faut savoir sur la présente étude
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On observe une variation entre
les provinces canadiennes au
chapitre du rendement en
lecture
L a  n o t e  m o y e n n e  d e s  é l è v e s
canadiens au test de lecture du PISA
était de 534. Cette note était de
12 points inférieure à celle de la
Finlande, pays qui a obtenu la note
la plus élevée. Les notes moyennes
selon la province passaient de 501
au Nouveau-Brunswick — très près
de la moyenne de l’OCDE — à 550
en Alberta, soit un résultat compa-
rable à celui de la Finlande. Les notes
moyennes des trois plus grandes
provinces (l’Ontario, le Québec et la
Colombie-Britannique) sont de 533,
536 et 538, respectivement. Comme
près des trois quarts des élèves de
15 ans vivent dans ces trois pro-
vinces, leur rendement en lecture
définit en quelque sorte la moyenne
canadienne qui s’établit à 534.

Tous les élèves de 15 ans ne sont
pas dans la même année d’études.
C ’est pourquoi une analyse des
différences au niveau du rendement
en lecture par rapport à l ’année
d’études peut permettre de com-
prend re  j usqu ’à  que l  po in t  un
changement au niveau du rendement
en  l ec tu re  peu t  ê t r e  l i é  à  une
différence d’une année d’études.
C e l a  p e u t  a i d e r  à  m e s u r e r  l e s
variations à l’échelon provincial, bien
que celles-ci ne soient pas causées
uniquement par la différence d’année
d’études, mais aussi par la différence
dans le développement des connais-
sances et des aptitudes depuis la
n a i s s a n c e .  O n  e s t i m e  q u ’ u n e
différence d’une année d’études
représente en moyenne 34 points de
différence dans le rendement en
lecture. Autrement dit, une différence
d’un point équivaut approxima-
tivement à cinq jours d’école.

Le statut socioéconomique est
un facteur lié au rendement en
lecture
Comparativement à la médiane de
l’OCDE, la note médiane du statut
socioéconomique des élèves (SSE) du
Canada est plus élevée et la gamme
des notes SSE est plus restreinte. Les
élèves canadiens ont obtenu des
notes en lecture supérieures à la
moyenne de  l ’OCDE à  tous  les
niveaux de SSE, mais cet « avantage »

est un peu plus marqué chez les
élèves dont le SSE est faible. On peut
en déduire que le Canada obtient
d’assez bons résultats en ce qui
concerne le développement de la
littératie des jeunes issus de milieux
défavorisés. Malgré cela, il existe
toujours  un écart  important  de
rendement entre les élèves dont le
SSE est faible et ceux dont le SSE est
élevé. Par exemple, un élève ordinaire
se situant au 5e centile obtient une
note  d ’env i ron  479  en  lecture ,
comparativement à environ 580 pour
un élève ordinaire se situant au
95e centile.

Il est vrai que les antécédents
s o c i o é c o n o m i q u e s  d ’ u n  é l è v e
peuvent aider à justifier la variation
du rendement en lecture. Toutefois,
seulement une partie de la variation
du rendement entre les provinces est
attribuable au SSE. Après avoir fait
des ajustements pour contrer les
effets du SSE, la nouvelle moyenne
des rendements en lecture n’était pas
t e l l e m e n t  d i f f é r e n t e  d a n s  s i x
provinces. Cependant, les résultats
étaient plus faibles que les résultats
non rajustés obtenus en Nouvelle-
Écosse, en Ontario, en Alberta et en
Colombie-Britannique, la diminution
s’établissant de 6 à 15 points. Même
après avoir tenu compte du SSE des

Note moyenneNote moyenneNote moyenneNote moyenneNote moyenne Note moyenne enNote moyenne enNote moyenne enNote moyenne enNote moyenne en
en lec tureen lec tureen lec tureen lec tureen lec ture lecture ( rajustée enlecture ( rajustée enlecture ( rajustée enlecture ( rajustée enlecture ( rajustée en

(non rajustée)(non rajustée)(non rajustée)(non rajustée)(non rajustée) fonct ion du s tatutfonct ion du s tatutfonct ion du s tatutfonct ion du s tatutfonct ion du s tatut
soc ioéconomique des é lèvessoc ioéconomique des é lèvessoc ioéconomique des é lèvessoc ioéconomique des é lèvessoc ioéconomique des é lèves)))))

CanadaCanadaCanadaCanadaCanada 534534534534534 527527527527527
PPPPProv incerov incerov incerov incerov ince
Terre-Neuve-et-Labrador 517 513
Île-du-Prince-Édouard 517 518
Nouvelle-Écosse 521 515
Nouveau-Brunswick 501 503
Québec 536 539
Ontario 533 519
Manitoba 529 526
Saskatchewan 529 529
Alberta 550 535
Colombie-Britannique 538 528

Source : Organisation de coopération et de développement économiques, Programme international pour le suivi
des acquis des élèves, 2000.

é l è v e s ,  i l  e x i s t e  u n e  v a r i a t i o n
importante entre les provinces au
chapitre du rendement en lecture —
les notes étant de 503 au Nouveau-
Brunswick et de 539 au Québec, ce
qui prouve que d’autres facteurs ont
également un effet sur le rendement
en lecture.

Il existe une variation
importante du rendement en
lecture des écoles et ce, même
après avoir tenu compte des
antécédents familiaux des
élèves
Dans le cadre de l’enquête PISA au
Canada, on a inclus des écoles dans
l’échantillon et on a choisi des élèves
de 15 ans dans les écoles sélec-
tionnées. On a recueilli des données
sur les caractéristiques, les politiques
et les pratiques des écoles pour
permettre d’étudier la relation entre
le rendement moyen en lecture et les
caractéristiques, les pratiques, les
ressources et les pol it iques des
écoles.

O n  r e m a r q u e  u n e  v a r i a t i o n
considérable entre les écoles au
chapitre du rendement en lecture des
élèves et ce, même après avoir tenu
c o m p t e  d e  l e u r s  a n t é c é d e n t s
familiaux. Parmi les écoles dont le
SSE  des  é l èves  es t  moyen ,  on

TSC Les élèves de l’Alberta ont obtenu les meilleures
notes au test de lecture
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observe dans chaque province un
écart variant de 50 à 100 points entre
les écoles les plus performantes et
les moins performantes. Certaines de
ces écoles dont le SSE est moyen
obtiennent des notes égales ou
supérieures à la moyenne cana-
dienne, et quelques-unes d’entre
elles se classent parmi les écoles les
plus performantes, selon l’étude de
l’OCDE.

D a n s  c e r t a i n e s  é v a l u a t i o n s
nationales et provinciales, on conclut
souvent que le rendement relative-
ment fa ible de certaines écoles
s’explique par les faibles antécédents
socioéconomiques des élèves qui les
fréquentent. Toutefois, selon le PISA,
beaucoup d’écoles où le SSE des
é l è v e s  e s t  f a i b l e  a f f i c h e n t  u n
rendement exceptionnellement élevé,
alors que d’autres écoles obtiennent
de piètres résultats, même si le SSE
de leurs élèves est élevé. Il est donc
évident qu’il y a des exceptions parmi
les écoles dans chaque province, y
compris celles qui accueillent des
élèves de divers SSE2.

Le rendement des élèves issus
d’une famille défavorisée est
plus élevé quand ils fréquentent
une école dont le SSE est
supérieur
Pour savoir quels facteurs ont une
inc idence  su r  l e  rendement  en
lecture, on a élaboré un modèle
comprenant des facteurs tels que les
antécédents familiaux de l’élève, le
contexte scolaire3 et les processus
éducatifs4. Ce modèle a révélé qu’en
moyenne, une augmentation d’un
écart-type5 du SSE d’un élève est
associée à une hausse de 28 points
du rendement en lecture. De plus, un
certain nombre d’études ont révélé
que le SSE moyen d’une école avait,
sur le rendement des élèves, une
incidence qui dépasse celle du SSE
de chaque élève6.

Selon les données du PISA, si un
élève dont les antécédents familiaux
sont moyens fréquentait une école
ayant un SSE élevé (écart-type de 0,5
supérieur à la moyenne de l’OCDE)
plutôt que faible (écart-type de 0,5
inférieur à la moyenne de l’OCDE), le
rendement prévu de l’élève en lecture
augmentera i t  de 41 points .  Les
jeunes issus d’une famille défavorisée
ava ient  tendance  à  obten i r  un

TSC La note moyenne en lecture augmente en fonction du
SSE des élèves de l’école, mais il existe encore une
grande variation entre les écoles où les élèves ont un
SSE similaire

rendement beaucoup plus faible s’ils
fréquentaient une école dont le SSE
est moindre plutôt qu’une école dont
le SSE est élevé. Il en est de même
pour les jeunes issus de familles dont
le SSE est élevé, mais l’effet était
beaucoup moins prononcé. On peut
donc supposer que lorsque le SSE
moyen des élèves varie considéra-
blement d’une école à une autre, les
différences augmentent entre leurs
rendements en lecture.

Les différences dans le rendement
en lecture des élèves ayant des
antécédents SSE différents sont
moins marquées dans les écoles dont
le SSE est élevé que dans celles dont
le SSE est faible7. Par exemple, si
deux élèves — l’un dont le SSE est
élevé et l’autre dont le SSE est faible
— fréquentaient la même école,
l’écart de rendement prévu entre ces
deux élèves serait de 25 points dans
une école dont le SSE est élevé et de

31 points dans une école ayant un
SSE faible. On parle ici de triple
obstacle parce que les jeunes issus
d’une famille dont le SSE est faible
ont un rendement inférieur, qu’ils ont
des notes inférieures s’ils fréquentent
une école dont le SSE est faible, et
que l’influence est particulièrement
importante si un élève dont le SSE
est faible fréquente une école dont
le SSE est faible.

En tenant compte des antécé-
dents familiaux ainsi que du contexte
et des processus scolaires, les filles
ont obtenu 34 points de plus que les
garçons au test de lecture. Après
avoir pris en considération d’autres
facteurs, les élèves de 15 ans nés à
l’étranger ont obtenu 25 points de
moins que ceux qui étaient nés au
pays. Ce résultat n’est pas trop
inquiétant puisque des recherches
antérieures ont démontré que les
lacunes en littératie diminuent de

Nota : Chacun des points du graphique représente une école. La droite de régression des écoles montre la
relation entre les notes moyennes en lecture et le statut socioéconomique. Les écoles encerclées sont
celles dont les niveaux moyens de SSE sont similaires, mais dont les notes moyennes en lecture sont très
différentes.

Source : Organisation de coopération et de développement économiques, Programme international pour le suivi
des acquis des élèves, 2000.
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TSC Les différences entre les notes en lecture sont
attribuables au statut socioéconomique des
élèves et des écoles

Cœff ic ients  des modèles desCœff ic ients  des modèles desCœff ic ients  des modèles desCœff ic ients  des modèles desCœff ic ients  des modèles des
notes en lecture rajustés se lon lesnotes en lecture rajustés se lon lesnotes en lecture rajustés se lon lesnotes en lecture rajustés se lon lesnotes en lecture rajustés se lon les
antécédents  famil iaux,  le  contexteantécédents  famil iaux,  le  contexteantécédents  famil iaux,  le  contexteantécédents  famil iaux,  le  contexteantécédents  famil iaux,  le  contexte
scolai re et  les  processus scolai resscolai re et  les  processus scolai resscolai re et  les  processus scolai resscolai re et  les  processus scolai resscolai re et  les  processus scolai res

Moyenne des notes en lecture 508,7
Caractér is t iques de l ’é lève et  de la famil leCaractér is t iques de l ’é lève et  de la famil leCaractér is t iques de l ’é lève et  de la famil leCaractér is t iques de l ’é lève et  de la famil leCaractér is t iques de l ’é lève et  de la famil le
SSE (niveau de l’élève) 27,927,927,927,927,9
Filles 34,234,234,234,234,2
Nés à l’étranger -24,6-24,6-24,6-24,6-24,6
Contexte scolai reContexte scolai reContexte scolai reContexte scolai reContexte scolai re
SSE (niveau de l’école) 40,840,840,840,840,8
Pente du SSE (indique l’étendue de l’inégalité attribuable au SSE) -6 ,5-6,5-6,5-6,5-6,5
Écart de rendement entre les filles et les garçons -6,8
PPPPProcessus scolai rerocessus scolai rerocessus scolai rerocessus scolai rerocessus scolai re

Ressources scolai resRessources scolai resRessources scolai resRessources scolai resRessources scolai res
Ratio élèves-enseignants (l’unité est de 1 élève) -0,2
Taille de l’école (l’unité est de 100 élèves) 2 ,12 ,12 ,12 ,12 ,1
Taille de l’école au carré (la taille de l’école est plus que l’optimum) -0,1-0,1-0,1-0,1-0,1
Accès des élèves à l’ordinateur (l’unité est de 10 %) 1,4
Formation spécialisée en langue des enseignants (l’unité est de 10 %) 1,51 ,51 ,51 ,51 ,5
Perfectionnement professionnel des enseignants (l’unité est de 10 %) -0,4
Qualité de l’infrastructure scolaire1 -0,3
Utilisation des ressources par les élèves1 2 ,62 ,62 ,62 ,62 ,6
Normes et  prat iques scolai resNormes et  prat iques scolai resNormes et  prat iques scolai resNormes et  prat iques scolai resNormes et  prat iques scolai res
Tenue d’une évaluation formelle1 0,2
Compétence du personnel enseignant (évaluée par le directeur d’école1) -0,1
Moral des enseignants1 -0,1
Autonomie des enseignants1 0 ,50 ,50 ,50 ,50 ,5
Autonomie du directeur1 0,1
Méthodes d’enseignementMéthodes d’enseignementMéthodes d’enseignementMéthodes d’enseignementMéthodes d’enseignement
Évaluation informelle1 -0,4
Relations élèves-enseignants1 2 ,32 ,32 ,32 ,32 ,3
Régime disciplinaire1 2 ,72 ,72 ,72 ,72 ,7
Motivation des élèves1 0,0

Nota : Les chiffres en gras sont statistiquement significatifs au seuil de p<0,05. Bon nombre des échelles
scolaires utilisées dans le modèle sont décrites à l’annexe A de Connaissances et compétences : des
atouts pour la vie — Premiers résultats du Programme international pour le suivi des acquis des
élèves (PISA) 2000, Organisation de coopération et de développement économiques, Paris, France.
Site Web : www.oecd.org, consulté en septembre 2004.

1. Cette variable liée aux écoles a été graduée selon une échelle de 10 points (allant de 0 à 10), représentant le
classement d’une école par rapport aux autres écoles de l’OCDE. Par exemple, un pointage de 3,4 sur l’échelle
de 10 signifie que le rendement de l’école se situe au 34e centile parmi les autres écoles de l’OCDE.

Source : Organisation de coopération et de développement économiques, Programme international pour le suivi
des acquis des élèves, 2000.

façon marquée durant les 10 pre-
mières années passées au pays8.

D’autres facteurs liés à l’école ont
une inc idence sur  les  notes  en
lecture. L’analyse montre que les
g randes  éco les  obt iennent ,  en
moyenne, des résultats légèrement
supérieurs à ceux des petites écoles :
une augmentation de 100 élèves de
la taille de l’école est liée à une
hausse de deux points du rendement
en lecture. Toutefois, il existe une
taille optimale de l’école, au-delà de
laque l l e  l e  rendement  sco la i re
commence à diminuer. Les écoles
dont les enseignants avaient une
formation spécialisée en langues
obtenaient des résultats légèrement
s u p é r i e u r s  :  e n  m o y e n n e ,  u n e
augmenta t ion  de  10  po in ts  de
p o u r c e n t a g e  d e  l a  p r o p o r t i o n
d’enseignants spécialisés était liée à
une hausse de 1,5 point de pourcen-
tage des notes en lecture. La qualité
de l’infrastructure scolaire et l’accès
des élèves à l’ordinateur n’étaient
pas significatifs. Toutefois, dans les
é c o l e s  o ù  l e s  é l è v e s  f o n t  u n e
meilleure utilisation des ressources,
les notes en lecture sont supérieures.
L’ influence des facteurs l iés aux
normes et aux pratiques scolaires est
fa ib le ,  sauf  pour  ce  qu i  es t  de
l’autonomie des enseignants.

D e u x  d e s  m e s u r e s  l i é e s  a u x
méthodes d’enseignement consti-
t u e n t  é g a l e m e n t  d e s  f a c t e u r s
significatifs. Une augmentation d’un
point sur l ’échel le des relations
enseignants-élèves est liée à une
hausse de 2,3 points du rendement
en lecture, alors qu’une hausse d’un
p o i n t  s u r  l ’ é c h e l l e  d u  r é g i m e
disciplinaire est liée à une hausse de
2,6 points.

Les notes en lecture dans les
provinces diffèrent pour de
nombreuses raisons
Les écarts provinciaux au niveau des
résultats moyens en lecture sont liés
à un bon nombre de facteurs. Après
avoir tenu compte des antécédents
familiaux ou des caractéristiques de
l’élève telles que le sexe, le statut
économique et le statut d’immigrant,
on a révisé à la baisse les notes en
lecture des provinces dont la note
SSE est  p lus  é levée  ( l ’Ontar io ,
l’Alberta et la Colombie-Britannique)
et on a révisé à la hausse les notes

en lecture des provinces dont le SSE
est  plus fa ib le (Terre-Neuve-et-
Labrador, l’Île-du-Prince-Édouard et
le Nouveau-Brunswick). Environ 40 %
d e  l a  v a r i a t i o n  d u  r e n d e m e n t
p r o v i n c i a l  e s t  a t t r i b u a b l e  a u x
antécédents familiaux.

Un rajustement en fonction du
S S E  m o y e n  d e s  é c o l e s  r é d u i t
davantage la var iat ion entre les
provinces : 63 % de la variation du
rendement provincial était attri-
buable à la fois aux antécédents
familiaux et au contexte scolaire.
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Statut socioéconomique

Éc
ar

ts 
pr

ov
in

cia
ux

 da
ns

 le
s n

ot
es

  e
n l

ec
tu

re

Rajustée selon
l’erreur de mesure et

d’échantillonnage (EME)

Rajustée selon l’EME
et les antécédents

familiaux (AF)

Rajustée selon
, AF et le
e scolaire CS

l’EME  les
context ( )

20

-20

15

-15

10

0

-10

5

-5

Alta.

QcQc
Man.

Man.

Sask.
Sask.

C.-B.

C.-B.

N.-É.

N.-B.

N.-B.

N.-É.
T.-N.-L.

T.-N.-L.
Î.-P.-É.

Alb.

Alb.

Ont.

Ont.

CanadaÎ.-P.-É.

Rajustée selon
EM , AF, CS et les

processus éducatifs P
l’ E  les le

( E)

F ina l ement ,  l e  r a j u s tement  en
fonction des processus scolaires tels
que les ressources scolaires, les
normes et les pratiques scolaires
ainsi que les méthodes d’enseigne-
ment,  permet de croi re  que les
provinces qui obtiennent des notes
é levées  se lon  l es  mesures  des
processus scolaires voient leurs
notes diminuer  (c ’est  le  cas du
Q u é b e c ,  d e  l ’ A l b e r t a  e t  d e  l a
Colombie-Britannique), alors que
celles qui affichent des notes faibles
selon les mesures des processus
( l ’ Î l e - d u - P r i n c e - É d o u a r d  e t  l e
Nouveau-Brunswick) voient leurs
notes augmenter.

Après avoir tenu compte de tous
ces facteurs, les résultats de huit
provinces sont très semblables. Cette
ana lyse  permet  de  comprendre
certains des facteurs qui font varier
les notes en lecture d’une province
à l’autre. Par exemple, le rendement
moyen du Québec en lecture est
élevé, car cette province compte un
nombre disproportionné d’écoles
dont le SSE des élèves est moyen,

mais dont les notes se situent dans
la partie supérieure de l’intervalle. Par
opposition, le rendement moyen de
l’Alberta en lecture était relativement
élevé, en partie parce que les élèves
de cette province étaient avantagés
par leurs antécédents, mais aussi en
raison des normes et des pratiques
scolaires positives. Le rendement
élevé de l ’Ontar io est en part ie
a t t r ibuab le  aux  normes  e t  aux
méthodes d’enseignement positives,
mais une partie importante est due
à son SSE relativement élevé.

Résumé
Les différences entre les écoles, les
provinces ou les pays au chapitre du
rendement en lecture découlent de
plusieurs facteurs qui contribuent au
développement des enfants depuis la
naissance. Les notes moyennes en
lecture peuvent donc ref léter la
qualité des soins et de l’encoura-
gement prodigués aux enfants durant
la  pet i te  enfance et  les  années
préscolaires, ainsi que les possibilités
d’apprentissage offertes aux enfants

à l’école et à la maison durant leurs
a n n é e s  d ’ é t u d e s  p r i m a i r e s  e t
secondaires.

La variation du rendement en
lecture des écoles et des provinces
est attribuable en partie aux res-
sources scolaires, aux normes et aux
prat iques scolaires ainsi  qu’aux
méthodes d’enseignement. Il n’est
pas possible de cerner un ou deux
facteurs pouvant expliquer la plus
grande partie de la variation entre les
écoles ou les provinces. Les résultats
moindres et plus élevés pour ce qui
est des variables dépendent plutôt
d’un vaste ensemble de facteurs liés
à la classe et à l’école.

Le p lus  important  facteur  au
chapitre des ressources scolaires, en
ce qui concerne le rendement en
lecture, est lié à la formation en
langues des enseignants. De plus, il
s e m b l e  q u e  d e u x  a s p e c t s  d e s
méthodes d’enseignement aient un
effet positif sur le rendement : de
meilleures relations enseignants-
élèves et un régime disciplinaire plus
strict. Plusieurs facteurs, notamment
les antécédents familiaux ainsi que
le contexte et les processus sco-
laires, contribuent aux différences de
notes moyennes en lecture entre les
provinces.

JJJJJ. Douglas W. Douglas W. Douglas W. Douglas W. Douglas Willmsillmsillmsillmsillms est professeur à
la Faculté d’éducation, directeur
de l’Institut canadien de recherche
en politique sociale et titulaire de
la Chaire de recherche du Canada
en développement humain de
l’Université du Nouveau-Brunswick.

1. S.W. Raudenbush et R. Kasim, « Cognitive
skill and economic inequality: Findings
from the National Adult Literacy Survey »,
Harvard Educational Review, vo l .  68,
no 1, 1998, p. 33 à 79.

2. Il y a également de très grands écarts en
ce qui a trait aux notes SSE des écoles
du Canada. En fait, près de 20 % des
éco le s  on t  une  no te  SSE  moyenne
semblable à celle des écoles de la Grèce,
de la Lettonie et de l’Espagne. Environ
8 % des écoles ont une note SSE moyenne
comparable à celle d’une école moyenne
de la Fédération de Russie et inférieure
à  ce l l e s  des  éco le s  po r tuga i se s  e t
polonaises.

TSC La note moyenne élevée en lecture pour l’Alberta est
attribuable aux antécédents favorables de ses élèves
ainsi qu’aux normes et aux pratiques scolaires
positives

Source : Organisation de coopération et de développement économiques, Programme international pour le suivi
des acquis des élèves, 2000.
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3. La moyenne SSE de l’école a été utilisée
comme indicateur pour les  facteurs
associés au contexte scolaire.

4. L e  t e r m e  «  p r o c e s s u s  s c o l a i r e  »
comprend trois catégories de facteurs liés
à l’école — les ressources scolaires, les
normes et  prat iques scolaires et  les
méthodes d’enseignement. Les ressources
scolaires comprennent le ratio élèves-
enseignants, la taille de l’école, l’accès
des élèves à l’ordinateur, la formation
spécialisée en langue et le perfection-
nement professionnel des enseignants, la
qualité de l’ infrastructure scolaire et
l’utilisation par les élèves de ressources
t e l l e s  q u e  l a  b i b l i o t h è q u e ,  l e s
calculatrices, les laboratoires de science
et Internet. Les facteurs qu’englobent les
normes et les pratiques scolaires sont la
tenue  d ’éva lua t ions  fo rme l l e s ,  qu i
précisent à quelle fréquence on fait passer

des épreuves uniques, la compétence du
personnel enseignant telle qu’elle est
évaluée par le directeur d’école, le moral
de s  en se i gnan t s ,  l ’ au tonom ie  de s
enseignants et l’autonomie du directeur.
L e s  m é t h o d e s  d ’ e n s e i g n e m e n t
comprennent les mesures d’une évalua-
tion informelle précisant la fréquence à
laquelle on évaluait les élèves au moyen
de tests établis par les enseignants, du
niveau de jugement rationnel des ensei-
gnants, des dossiers d’apprentissage et
des devoirs ou des travaux des élèves.
Elles comprennent également les relations
élèves-enseignants, le régime disciplinaire
et la motivation des élèves.

5. L’écar t- t ype  es t  couramment  u t i l i sé
comme  i nd i c e  de  va r i a t i on  ou  de
dispersion des résultats autour de leur
valeur moyenne.

6. J.D. Willms, « Quality and inequality in
children’s literacy: The effects of families,
schools and communities », Develop-
mental Health and the Wealth of Nations:
Soc ia l ,  B io log i ca l  and  Educa t iona l
Dynamics, publié sous la direction de
D.  Keating et C. Hertzman, New York,
Guilford Press, 1999, p. 72 à 93.

7. Cette conclusion vient du fait que le
coefficient de la pente du SSE corres-
pondant au contexte scolaire est négatif.

8. J.D. Willms, Inégalités en matière de
capacités de lecture chez les jeunes au
Canada  e t  aux  É ta t s -Un i s ,  p rodu i t
n o  8 9 F 0 1 1 6 X I F  a u  c a t a l o g u e  d e
Statistique Canada, Statistique Canada
e t  Dé ve l oppemen t  de s  r e s sou r c e s
humaines Canada et Secrétariat national
à l’alphabétisation, 1999.
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Cheminements
des jeunes
adultes en
éducation
et sur le
marché du
travail
En décembre 1999, 12 % des
jeunes de 20 ans avaient quitté
l’école secondaire sans avoir
obtenu leur diplôme. Deux ans
plus tard, ce taux de décrochage
avait légèrement diminué pour se
fixer à 11 %, certains de ces
jeunes ayant repris leurs études
secondaires.
Certains décrocheurs du secon-
daire ont entrepris des études
postsecondai res  même s ’ i l s
n’avaient pas obtenu leur diplôme
d’études secondaires. Lorsqu’on
tient compte de cette situation,
s e u l e m e n t  9  %  d e s  j e u n e s
de 22 ans avaient abandonné
leurs  études secondaires et
n’avaient pas poursuivi d’études
plus poussées.
En fait, la plupart des jeunes
poursuivent leurs études après le
secondaire. À l’âge de 22 ans,
76 % des jeunes avaient poursuivi
des études postsecondaires, en
hausse par rapport à la propor-
tion de 70 % observée deux ans
plus tôt.
Comme dans le cas de l’école
secondaire, les cheminements qui
sillonnent les études postsecon-
daires sont complexes. Selon
l’Enquête auprès des jeunes en
transition (EJET), à 22 ans, plus de
1 jeune sur 10 avait abandonné
ses études postsecondaires avant
même d’obtenir son diplôme.
Toutefois, cela ne signifie pas que
ces jeunes aient définitivement
renoncé à des études supérieures,
certains pouvant les reprendre
plus tard.
Aperçu des cheminements
liés aux études et au marché
du travail des jeunes
Canadiens de 20 à 22 ans
produit no 81-595-MIF2004018
au catalogue.

Consommation de
cannabis
La proportion
de Canadiens
de 15 ans et
plus qui ont
a d m i s  a v o i r
consommé du
c a n n a b i s  a u
moins une fois durant l’année a
presque doublé en 13 ans, le taux
le plus élevé ayant été enregistré
chez les adolescents, d’après une
nouvelle étude fondée sur les
données de l’Enquête sur la santé
dans les  col lect iv i tés  cana-
diennes. Selon cette enquête, la
proportion de Canadiens ayant
déclaré consommer du cannabis
était de 6,5 % en 1989, de 7,4 %
en 1994 et de 12,2 % en 2002.
On observait la prévalence la plus
élevée de consommation de
cannabis chez les jeunes, celle-
ci atteignant un sommet à la fin
d e  l ’ a d o l e s c e n c e .  P r è s  d e
4 adolescents de 18 à 19 ans
sur 10 ont dit avoir pris de la
marijuana ou du haschich l’année
qui a précédé l’enquête. Chez les
adolescents de 15 à 17 ans, cette
proportion était d’environ 3 sur
10.
En 2002, la plupart des Canadiens
ne consommaient pas de drogues
illicites, mais nombre d’entre eux
en ava ient  fa i t  l ’ essa i  à  un
moment de leur vie.  Plus de
10 millions de personnes ont dit
avoir essayé le cannabis. Ces
personnes représentaient 41,3 %
de la population de 15 ans et
plus. Si l’on exclut les personnes
n’en ayant consommé qu’une
seule fois, la proportion était
de 32,0 %.
Rapports sur la santé,
vol. 15, no 4
produit no 82-003-XIF
au catalogue.

Consommation d’alcool
et de drogues
au début de
l’adolescence
Selon l’Enquête
l o n g i t u d i n a l e
nationale sur les
e n f a n t s  e t  l e s
jeunes, le comportement des
amis est le facteur influant le plus
sur la consommation d’alcool et
d e  d r o g u e s  a u  d é b u t  d e
l’adolescence.
Les deux tiers des adolescents
ayant déclaré que tous leurs amis
o u  l a  p l u p a r t  d ’ e n t r e  e u x
consommaient de l’alcool avaient
eux-mêmes été ivres au moins
u n e  f o i s .  Pa r  c o n t r e ,  8  %
seulement de ceux qui ont déclaré
n’avoir que quelques amis ou
aucun  ami  consommant  de
l’alcool s’étaient déjà soûlés. De
même, les quatre cinquièmes
(82 %) des adolescents dont tous
les amis ou la plupart d’entre eux
fumaient de la mari juana en
avaient  fa i t  de même,  a lors
que 7 % seulement de ceux dont
les amis ne fumaient pas de
marijuana l’avaient fait.
L’enquête révèle également que
le comportement des pairs est lié
à la consommation d’alcool et de
drogues chez les adolescents.
Cependant, il est impossible de
déterminer comment s’exerce
cette relation de cause à effet. Par
exemple, l’amitié peut entraîner
l’apprentissage par imitation et le
renforcement des comporte-
ments. Néanmoins, il se pourrait
aussi que, selon le dicton, « qui
se ressemble s’assemble » et que
les adolescents recherchent des
a m i s  d o n t  l e s  h a b i t u d e s
concernant l’alcool et la drogue
soient les mêmes que les leurs.
Rapports sur la santé,
vol. 15, no 3
produit no 82-003-XIF
au catalogue.

La violence familiale
L e s  p e r s o n n e s
r e c o n n u e s
coupables
de violence
s e x u e l l e
envers leurs
enfants sont
t r a i t ées  p lus
sévèrement que
les autres contrevenants. Selon
les enregistrements de la police
e t  d e s  t r i b u n a u x  p o u r  l e s
18 centres urbains qui ont fait
l ’ ob j e t  de  l ’ é tude ,  p l us  de
4 000 causes d’agression contre
les enfants et les jeunes de moins
de 18 ans ont donné lieu à une
condamnation de 1998 à 2002.
Les accusés étaient des hommes
dans  84  % des  causes  avec
condamnation pour agression
contre les enfants et les jeunes.
Environ 4 hommes condamnés
sur 10 étaient un membre de la
famille de l’enfant victime, par
rapport à 5 femmes condamnées
sur 10.
L e s  m e m b r e s  d e  l a  f a m i l l e
reconnus coupables d’une seule
infraction avec violence à l’égard
d’un enfant ou d’un jeune étaient
moins susceptibles de se voir
imposer  une peine d’empri-
sonnement. Environ 15 % des
membres de la famille condamnés
ont écopé d’une peine d’empri-
sonnement, comparativement à
28 % des contrevenants con-
damnés qui étaient un ami ou une
connaissance et  à  23 % qui
étaient des étrangers ont écopé
d’une peine d’emprisonnement.
C’est aux condamnations pour
voies de fait que s’appliquait en
grande partie l’écart entre les taux
d’incarcération.
Dans les causes d’agression
sexuelle envers les enfants, les
membres de la famille avaient
tendance à subir des peines plus
sévères que les personnes qui
n’étaient pas des membres de la
famille. Près de la moitié (47 %)
d e s  m e m b r e s  d e  l a  f a m i l l e
r e c o n n u s  c o u p a b l e s  d ’ u n e
infraction sexuelle à l’égard des
enfants et des jeunes se sont vu
infliger une peine d’emprison-
nement, comparativement à 39 %
de ceux qui n’étaient pas des
membres de la famille.
La violence familiale au
Canada : un profil
statistique
produit no 85-224-XIF
au catalogue.
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1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003
POPULATION

Population totale (au 1er juillet) 28 999 006 29 302 091 29 610 757 29 907 172 30 157 082 30 403 878 30 689 035 31 021 251 31 361 611 31 629 677

0 à 17 ans 7 124 812 7 160 626 7 198 047 7 201 692 7 189 595 7 157 941 7 137 778 7 121 952 7 091 307 7 032 597

18 à 64 ans 18 435 949 18 632 121 18 833 689 19 050 774 19 243 135 19 459 398 19 698 290 19 976 237 20 279 848 20 536 933

65 ans et plus 3 438 245 3 509 344 3 579 021 3 654 706 3 724 352 3 786 539 3 852 967 3 923 062 3 990 456 4 060 147

Taux de croissance démographique (pour 1 000 personnes)

Croissance totale 10,6 10,5 10,3 9,3 7,7 8,8 9,8 11,1 9,6 8,8

Naissances 13,3 12,9 12,4 11,7 11,4 11,1 10,7 10,8 10,6 10,5

Décès 7,1 7,2 7,2 7,2 7,2 7,2 7,1 7,1 7,2 7,3

Accroissement naturel 6,1 5,7 5,2 4,4 4,1 3,9 3,6 3,7 3,4 3,3

Immigration 7,7 7,3 7,6 7,2 5,8 6,2 7,4 8,1 7,3 7,0

Émigration totale 1,9 1,7 1,7 2,1 1,9 1,8 1,9 1,8 1,8 1,8

Migration interprovinciale 9,9 9,8 9,6 9,7 9,9 9,1 9,5 9,0 9,6 9,4

Mariages 5,5 5,5 5,3 5,1 5,1 5,1 5,1 4,7 4,7 4,7

Taux de croissance dans les plus grandes régions métropolitaines de recensement (au 1er juillet)

Toronto 1,9 1,8 2,0 1,9 1,8 2,2 2,9 2,6 1,8 ..

Montréal 0,5 0,4 0,5 0,5 0,8 1,0 1,0 1,0 0,9 ..

Vancouver 3,2 3,2 2,7 1,4 1,4 1,4 1,8 1,7 1,1 ..

SANTÉ

Taux de fécondité total par femme 1,66 1,64 1,59 1,55 1,54 1,53 1,49 1,51 1,50 ..

Grossesse chez les adolescentes 46 484 45 161 44 140 41 540 41 588 40 370 38 600 37 049 .. ..
Taux de grossesse pour
1 000 adolescentes de 15 à 19 ans 48,8 46,9 45,2 42,1 41,7 40,0 37,9 36,0 .. ..
Bébés de faibles poids à la naissance
(< 2 500 grammes) en % de toutes
les naissances 5,8 5,8 5,7 5,8 5,7 5,6 5,6 5,5 5,7 ..
Taux de mortalité infantile
(pour 1 000 naissances vivantes) 6,3 6,1 5,6 5,5 5,3 5,3 5,3 5,2 .. ..

Espérance de vie à la naissance (en années)

Hommes 75,0 75,1 75,5 75,8 76,0 76,3 76,7 77,1 .. ..

Femmes 81,0 81,1 81,2 81,3 81,5 81,7 82,0 82,2 .. ..

Certaines causes de décès chez les hommes (pour 100 000 personnes)*,***

Cancer 242,7 239,9 237,6 230,7 231,1 228,9 225,3 223,8 .. ..

Poumon 75,5 73,2 72,9 69,9 70,1 70,3 64,3 64,6 .. ..

Colorectal 25,0 25,1 24,3 23,5 24,1 24,1 24,0 22,8 .. ..

Prostate 30,7 31,0 29,0 28,4 27,9 26,7 26,7 26,6 .. ..

Cardiopathies 249,5 245,6 240,9 231,8 227,8 220,8 202,9 189,7 .. ..

Accidents cérébrovasculaires 54,8 54,6 52,5 52,4 49,6 47,3 46,4 44,6 .. ..

Causes externes** 65,8 66,1 64,3 60,8 61,2 63,7 58,6 57,9 .. ..

Certaines causes de décès chez les femmes (pour 100 000 personnes)*,***

Cancer 155,6 152,4 155,7 149,1 151,6 149,4 149,4 147,6 .. ..

Poumon 31,9 31,3 33,6 32,3 34,5 34,8 34,4 34,4 .. ..

Colorectal 16,1 16,2 15,7 15,2 15,7 15,2 15,1 14,9 .. ..

Sein 30,0 28,7 28,9 27,4 26,4 25,2 25,0 24,9 .. ..

Cardiopathies 139,9 137,5 135,3 130,2 126,2 121,1 113,4 107,6 .. ..

Accidents cérébrovasculaires 45,9 44,9 44,3 44,2 41,9 40,0 38,8 37,1 .. ..

Causes externes** 25,3 25,8 25,5 24,4 24,4 25,0 23,5 22,6 .. ..

* Taux comparatif basé sur le Recensement de la population au 1er juillet 1991 (les deux sexes confondus).
** Inclut les faits environnementaux, les circonstances et les conditions qui ont causé des blessures, des empoisonnements et d’autres effets nocifs.
*** L’adoption de la CIM-10 en guise de norme de classification des données sur la mortalité au Canada depuis l’an 2000 a entraîné un important bris de continuité dans certaines tendances des données sur la mortalité.
.. Données non disponibles.
Sources : Les estimations de la population proviennent de la Division de la démographie et les estimations des naissances et des décès proviennent de la Division de la statistique sur la santé de Statistique Canada.
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Suggestions relatives à l’utilisation de
Tendances sociales canadiennes en classe

« Les perceptions des Canadiens : un sentiment d’appartenance, de confiance mutuelle et
de confiance à l’égard des institutions »

Objectif
Comprendre et définir le sens de capital social.
Comprendre comment est constitué le capital social.

Programmes d’études : Études civiques et familiales,
études sociales et économie

Enseignement en classe
1. Les jeunes s’engagent dans différents groupes de

collectivités sociales dont l’école, les groupes para-
scolaires et la famille, où ils apprennent ce qu’on
attend d’eux et ce qu’ils peuvent attendre des autres.
Dans ces milieux, les jeunes apprennent d’importantes
leçons sur le rôle de la personne au sein de la société.
Les écoles créent un capital social et en dépendent.
Par exemple, plusieurs provinces ont intégré le
bénévolat dans leur programme, ce qui permet de bâtir
le capital social de la collectivité. Toutefois, les écoles
dépendent de la participation et de la collaboration
des parents et des organismes pour remplir leur rôle.
Faites une recherche sur le sens de capital social, puis
discutez de son importance.

2. La confiance est au cœur même du capital social. L’un
des moyens utilisés pour jauger le niveau de confiance
qui règne parmi les membres d’une collectivité
consiste à estimer quelles sont les attentes relative-
ment à la possibilité de récupérer, avec tout son
contenu, un portefeuille ou un sac à main perdu qui
serait trouvé par une connaissance ou un étranger.
Menez rapidement une enquête parmi les élèves pour
déterminer  que l  pourcentage  de  par t ic ipants
s’attendent à ce que le portefeuille ou le sac à main
perdu leur soit rapporté si un autre membre de la
c lasse  l e  t rouva i t .  Que l l es  sont  l es  a t tentes
relativement au fait que le sac à main ou le portefeuille
soit rapporté par un étranger qui l’aurait trouvé?
Discutez de la façon dont le niveau de confiance peut
s’améliorer.

3. Les collectivités où se tisse un réseau social solide
ont davantage tendance à encourager les gens à se
comporter avec honnêteté — la réputation des
personnes malhonnêtes est vite compromise dans les
collectivités où les gens sont solidaires. Discutez de
la façon dont les gens se font confiance dans leurs
activités quotidiennes. Si la confiance commence à
faire défaut, quelles en seront les conséquences?

4. Au cours des dernières élections, on s’est aperçu non
sans inquiétude que les jeunes étaient moins enclins
à voter que leurs aînés. Certains ont avancé que la
participation électorale à la baisse n’indique pas pour
autant que la participation communautaire suive la
même tangente,  mais qu’ i l  s ’agit  p lutôt d’une
transition vers un plus grand nombre d’activités non
conformistes telles que la participation à des pétitions,
à des boycottages et à des manifestations publiques.
Discutez de la raison pour laquelle les jeunes ont
moins tendance à voter et de la façon dont i ls
participent à des activités communautaires.

5. La confiance à l’égard des institutions publiques telles
que les écoles, le système de soins de santé, le service
de police, le système judiciaire, les banques et le
Parlement fédéral permet également de mesurer la
force des communautés. Dans votre classe, quelles
institutions publiques reçoivent le niveau de confiance
le plus élevé? Discutez des raisons pour lesquelles
votre classe éprouve une plus grande confiance à
l’endroit de certaines institutions plutôt qu’à d’autres.
Comparez les résultats de votre classe avec les
résultats de l’enquête, menée à l’échelon national,
qui sont mentionnés dans l’article.

Autres ressources utiles
Enquête sociale générale de 2003 sur l’engagement social,
cycle 17 : un aperçu des résultats, produit no 89-598 au
catalogue de Statistique Canada (www.statcan.ca/francais/
freepub/89-598-XIF/free_f.htm)

Pour obtenir des données, des articles et des plans
de leçon offerts aux écoles primaires et secondaires,
visitez le site Web de Statistique Canada à l’adresse
suivante : www.statcan.ca/francais/kits/teach_f.htm.
Vous y trouverez plus de 150 plans de leçon destinés
aux élèves du secondaire et de nombreux articles. De
plus, vous aurez accès à E-STAT ainsi qu’à d’autres
données.
Si vous désirez préparer une présentation à partir de
graphiques détaillés, consultez la Trousse de sciences
familiales à l’adresse suivante : www.statcan.ca/
francais/kits/Family/intro_f.htm.

Nota
Vous pouvez photocopier le « Plan de leçon » ou tout
autre article ou rubrique de Tendances sociales
canadiennes pour les utiliser en classe.





…CONNAÎTRE EN PRIMEUR LES QUESTIONS SOCIALES D’ACTUALITÉ
Que se passe-t-il aujourd’hui? Chacun des numéros trimestriels de Tendances sociales
canadiennes explore nos réalités actuelles.

Abonnez-vous sans tarderAbonnez-vous sans tarderAbonnez-vous sans tarderAbonnez-vous sans tarderAbonnez-vous sans tarder :
par téléphone, au numéro sans frais 1 800 267-6677;
par télécopieur, au numéro sans frais 1 877 287-4369;
par courriel, à infostats@statcan.cainfostats@statcan.cainfostats@statcan.cainfostats@statcan.cainfostats@statcan.ca;
auprès du centre de consultation régional le plus près
de chez vous, au numéro sans frais 1 800 263-1136.

…ÊTRE IMMÉDIATEMENT INFORMÉ DES
NOUVELLES TENDANCES
Tendances sociales canadiennes vous donne l’information
dont vous avez besoin pour comprendre l’avenir et pour
vous y préparer.

…OBTENIR LES DONNÉES LES
PLUS PRÉCISES QUI SOIENT
SUR LE CANADA

Des experts analysent les données
recueillies par Statistique Canada, la
source par excellence d’information
inédite sur le Canada. Soyez assuré
que ces données sont les plus à jour et
les plus exhaustives qui soient.

Tendances sociales canadiennes vous
offre un aperçu des Canadiens; vous
pouvez vous en servir pour élaborer
des programmes pertinents, des
produits que l’on s’arrachera et des
services novateurs qui répondent aux
besoins des Canadiens du 21e siècle.

Profitez de cette occasion dès aujourd’hui!

L’abonnement annuel à la version imprimée de
TTTTTendances sociales canadiennes endances sociales canadiennes endances sociales canadiennes endances sociales canadiennes endances sociales canadiennes coûte 39$.

Au Canada, veuillez ajouter soitsoitsoitsoitsoit la TPS et la TVP en vigueur,
soitsoitsoitsoitsoit la TVH. Aucuns frais d’expédition ne s’appliquent aux
livraisons au Canada. Veuillez ajouter 6 $ par numéro pour
les envois aux États-Unis ou 10 $ par numéro pour les
envois dans tout autre pays. Visitez notre site Web à
wwwwwwwwwwwwwww.statcan.ca.statcan.ca.statcan.ca.statcan.ca.statcan.ca pour en savoir davantage sur l’abonnement
à la version en ligne de TTTTTendances sociales canadiennes.endances sociales canadiennes.endances sociales canadiennes.endances sociales canadiennes.endances sociales canadiennes.
(L’abonnement électronique annuel est de 29 $,
taxes en sus.)


